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COMMISSION DU BUDGET ET DES INFRASTRUCTURES SPORTIVES

Présidence de M. Collin, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 5 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

La réforme de la fiscalité immobilière et du précompte
immobilier

M. le Président.  –  Je  voulais  aborder  une
communication  qui  nous  a  été  faite  par  l’assistant
parlementaire  de  feu  M. Paul Furlan,  à  propos  des
auditions tenues dans le cadre de la problématique de la
fiscalité immobilière. Comme M. Demeuse et M. Bellot,
j’ai également rappelé l’intérêt de donner une suite aux
nombreuses auditions menées ici.

Mme Mengoni, arrivée dans notre commission, ne le
démentira  pas,  par  respect  pour  M. Furlan,  pour  la
passion qu’il  avait  mise dans son initiative et  dans le
suivi des travaux – malgré sa santé qui était déjà très
défaillante –, mais aussi pour l’intérêt général. Nous le
savons tous, il s’agit d’une problématique extrêmement
complexe, délicate, mais d’importance. Ce n’est pas au
moment  où les  propriétaires  reçoivent  leur  précompte
considérablement revu à la hausse…

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des Aéroports et des Infrastructures sportives. – Il n’est
pas revu, mais indexé.

M. le Président. – Les précomptes ont été indexés,
oui.  Nous  allons  en  parler,  Monsieur  le  Ministre.  Je
savais que vous aviez bien compris. C’est un rappel qui
montre que le sujet est d’importance à la fois pour les
finances de la Région, des communes et des provinces,
mais  aussi  pour  une  recherche  d’équité  un  peu  plus
évidente entre les citoyens wallons.

Nous avons plusieurs possibilités, d’autant plus que
M. Furlan,  lui,  souhaitait  qu’il  y  ait  une  nouvelle
intervention  des  deux  experts  qui  avaient  rédigé  un
rapport introductif. Dans les possibilités que nous avons
– dont je suis sûr qu’elles rencontrent l’esprit et la lettre
du règlement –, il y a celle de créer un groupe informel,
ou encore celle de créer un groupe de travail formel et
d’y associer les experts, si on le décide.

Sous  réserve  de  l’aval  de  la  Conférence  des
présidents,  je  pensais  que  nous  avions  aussi  la
possibilité de directement solliciter un complément des
deux  experts.  Cependant,  le  secrétariat  de  la
commission m’indique que,  dans la  mesure où il  y  a
déjà eu un rapport introductif rédigé par les experts, le
règlement considère que leur mission est terminée et ne
prévoit pas que l’on puisse à nouveau les solliciter pour
un nouveau rapport.  Je vous donne l’information telle
que je l’ai reçue.

Je voulais faire un tour de table avec vous pour voir
comment nous allions décider les choses ou à tout  le
moins introduire des demandes à cet effet auprès de la
Conférence des présidents.

La parole est à M. Bellot.

M. Bellot (MR). – Le travail qui a été mené au cours
de toutes ces auditions, des réflexions, des échanges et
des débats doit, selon moi, être un travail préparatoire à
une future réforme du précompte immobilier.

Plusieurs pistes ont été évoquées par les personnes
auditionnées.  Cela  se  retrouve  dans  le  rapport  des
experts. Je ne sais pas si, d’ici les prochaines élections,
nous aurons le  temps de proposer une solution.  Nous
avons bien compris qu’il y avait au moins une solution
pragmatique  à  laquelle  de  nombreuses  personnes  se
ralliaient. Nous ne voulons pas rentrer dans le détail.

Poursuivons-nous  des  auditions  ou  allons-nous
nous-mêmes vers  des  propositions ?  Cela  impliquerait
de  reprendre  la  lecture  de  l’ensemble  des  rapports  et
d’en débattre entre nous. Je ne sais pas si désigner de
nouveaux experts  en  vaudrait  la  peine,  puisque,  si  je
comprends bien, ces experts ne pourraient pas continuer
leur mission, si ce n’est au prix d’une nouvelle mission.
Sur cette question, je me rallie à l’avis général.  Nous
devons  faire  un  gros  travail  de  synthèse  et  ensuite
dégager des solutions, mais je me demande humblement
si notre commission aura la capacité d’aboutir d’ici les
élections.

Même  si  elle  aboutit,  tout  cela  doit  nourrir  la
réflexion  lors  de  la  prochaine  négociation
gouvernementale,  pour  autant  que  les  partis  qui
négocieront la future majorité considèrent que cela fait
partie d’une de leurs priorités. Il y a du travail à achever,
qui doit être collationné, entièrement conservé.
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Bien entendu, nos propres directions de parti doivent
tirer  les  enseignements  de  ces  échanges  et  des
propositions  qui  ont  été  formulées,  que  l’on  pourrait
peut-être synthétiser en une dizaine de pages. Il n’y a
pas besoin d’aller demander à tout le monde de relire
l’intégralité du débat. Je pense qu’il y a des éléments
très  intéressants  qui  ont  été  développés.  Il  serait
intéressant de faire une synthèse d’une dizaine de pages,
de sorte que les futurs négociateurs puissent s’en saisir
s’ils  le  souhaitent,  et  aboutir  à  une  solution  qui,  aux
yeux des uns et des autres, pourrait être mise en œuvre.

M. le Président. – La parole est à Mme Mengoni.

Mme Mengoni (PS). – Je me permets d’intervenir
parce que, à l’occasion de la rentrée académique, j’ai pu
rencontrer  M. Bayenet.  M. Bayenet  –  au  niveau  de
l’ULB – ainsi que l’autre expert, M. Bourgeois, se sont
dits disponibles. Ils parlaient de terminer leur travail et
non pas de clôturer ou de synthétiser. Dans leur chef, il
y  avait  plutôt  une  réflexion  sur  le  fait  de  continuer
éventuellement  d’être  auditionnés.  Maintenant,  si  cela
n’est  pas  faisable,  pourquoi  ne  pas  inviter  d’autres
experts ou prévoir cela en comité restreint ? De toute
façon, il faut que l’on soit attentif à terminer, compléter,
synthétiser le travail qui a été réalisé.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo). – Je partage ce qui vient d’être
dit par Mme Mengoni et par M. Bellot. Toute l’énergie
qui a été consacrée sur ce dossier, en particulier dans le
chef  de  Paul Furlan,  mérite  que  l’on  ait  un
aboutissement à la hauteur du travail  qui a été mené.
Notre groupe politique est assez ouvert sur la méthode
pour y arriver. En effet, Mme Mengoni fait état du fait
que les experts sont toujours à disposition.

Monsieur  le  Président,  faut-il  revenir  vers  la
Conférence des présidents pour déterminer une méthode
flexible ?  Sans  doute  cela  serait-il  utile  pour  pouvoir
intégrer  les  deux paramètres :  le  règlement  dont  vous
êtes  garant  et  les  éléments  que  Mme Mengoni  nous
rapporte. En tout état de cause, avec les auditions, nous
avons  une  bonne  base  de  travail,  une  mine
d’informations  particulièrement  intéressante.  Encore
une  fois,  il  n’y  a  plus  qu’à  transformer  l’essai  et  le
groupe Ecolo est  assez ouvert  sur  la  méthode pour  y
arriver.

M. le Président.  –  En  vous  entendant,  je  pense
qu’une solution relativement  facile  et  qui  respecte  en
tout  point  le  règlement  serait  que  l’on  procède  à
l’audition des deux experts. Les deux experts ont pris
connaissance  avec  intérêt  des  auditions,  en  suivant
d’ailleurs  parfois,  ont-ils  dit,  les  travaux  en  live.  Par
conséquent, en les auditionnant à partir de maintenant,
nous aurions droit en quelque sorte à une synthèse telle
qu’ils  sont  en  mesure  de  la  faire  et  au  regard  qu’ils
portent sur des propositions qui ont été formulées, parce
qu’il  y  a  eu  effectivement  beaucoup  de  propositions.

Encore faut-il voir si elles sont praticables, notamment
en regard du droit.

Si  l’on  décidait  déjà  aujourd’hui,  en  donnant
quelques  semaines  pour  qu’ils  puissent  préparer  leurs
auditions,  d’entendre  les  experts  puisqu’ils  se  disent
disponibles, cela nous permettrait de refaire le point en
ayant une synthèse relativement structurée de tout ce qui
a été fait et proposé.

Quelqu’un  souhaite-t-il  réagir  par  rapport  à  cela ?
Cela vous semble-t-il une bonne idée ? Je vois que tout
le monde opine.

La parole est à M. Bellot.

M. Bellot (MR). – Puisqu’ils ont pris connaissance
et que l’on n’a pas eu l’occasion de les revoir après, je
pense que ce serait une excellente initiative que de les
recevoir, et cela marquerait peut-être un point final aux
auditions.

Cependant, il faudra voir après ce que nous faisons
de tout ce fonds documentaire. Je pense que l’on devrait
essayer de résumer en une dizaine de pages et peut-être
faire  l’inventaire  des  solutions  qui  nous  paraissent
faisables.

On sait  que la solution idéale existe, mais elle est
impraticable.  Essayons  de  confronter  cela  au
pragmatisme  de  l’administration  avec  le  chemin  à
parcourir.

M. le Président.  –  Si  vous  êtes  d’accord,  on  va
regarder à une date. Il faut laisser au moins six semaines
aux deux experts. Cela nous amènerait au 13 novembre.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  On  n’est  pas
encore dans le calendrier budgétaire. C’est la quinzaine
avant.

M. le Président.  –  Vous  n’allez  pas  venir  avec  le
budget le 13 novembre ?

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Non,  ce  sera  la
semaine après.

M. le Président.  –  Va-t-on  proposer  la  date  du
13 novembre aux experts ou préférez-vous que l’on fixe
le jeudi ?

Je pense que l’on aurait peut-être intérêt à fixer cela
au 16 novembre.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Le jeudi 16 n’est
pas possible, car c’est la séance plénière.

M. le Président.  –  La  séance  du  15  est
effectivement reportée au 16 novembre. On fixera donc
cela  au  lundi  13 novembre.  Tout  le  monde  est-il
d’accord là-dessus ?
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Je  demanderai  à  Mme Mengoni  d’adresser  nos
remerciements à son collaborateur pour l’initiative qu’il
a prise.

La  commission  décide  de  procéder,  le  lundi
13 novembre 2023,  à  l’audition  de  M. Bayenet,
Professeur à l’Université libre de Bruxelles, ULB, et de
M. Bourgeois,  Professeur  à  l’Université  de  Liège,
ULiège.

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT
L’ARTICLE 257 DU CODE DES IMPÔTS SUR
LES REVENUS 1992 EN VUE D’INSTAURER

L’INDEXATION DES RÉDUCTIONS DE
PRÉCOMPTE IMMOBILIER POUR LES

GRANDS INVALIDES DE GUERRE, PERSONNES
HANDICAPÉES, ENFANTS À CHARGE ET

PERSONNES À CHARGE,
DÉPOSÉE PAR MM. DESQUESNES, ANTOINE,

BASTIN, MMES VANDORPE, GOFFINET ET
M. DE LAMOTTE

(DOC. 1435 (2022-2023) N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT
L’ARTICLE 257 DU CODE DES IMPÔTS SUR
LES REVENUS 1992 EN VUE D’INSTAURER

L’AUTOMATICITÉ DES RÉDUCTIONS,
REMISES OU MODÉRATIONS DE PRÉCOMPTE

IMMOBILIER,
DÉPOSÉE PAR MM. DESQUESNES, ANTOINE,

BASTIN, MMES VANDORPE, GOFFINET ET
M. DE LAMOTTE

(DOC. 1436 (2022-2023) N° 1)

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’examen :

- de la proposition de décret modifiant l’article 257
du Code des impôts sur les revenus 1992 en vue
d’instaurer  l’indexation  des  réductions  de
précompte immobilier pour les grands invalides
de  guerre,  personnes  handicapées,  enfants  à
charge  et  personnes  à  charge,  déposée  par
MM. Desquesnes,  Antoine,  Bastin,
Mmes Vandorpe,  Goffinet  et  M. de Lamotte
(Doc. 1435 (2022-2023) N° 1) ;

- de la proposition de décret modifiant l’article 257
du Code des impôts sur les revenus 1992 en vue
d’instaurer l’automaticité des réductions, remises

ou  modérations  de  précompte  immobilier,
déposée  par  MM. Desquesnes,  Antoine,  Bastin,
Mmes Vandorpe,  Goffinet  et  M. de Lamotte
(Doc. 1436 (2022-2023) N° 1).

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  suggère  de
joindre les deux textes.

M. le Président. – J’allais le suggérer.

Nous sommes d’accord de joindre la proposition de
décret (Doc. 1435 (2022-2023) N° 1) et la proposition
de décret (Doc. 1436 (2022-2023) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Bellot.

M. Bellot (MR). – Je propose M. Tzanetatos comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
M. Tzanetatos est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de M. Desquesnes, coauteur des propositions de
décret

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, Mesdames et Messieurs, il est plus facile de
joindre  les  deux  textes,  car  ils  portent  sur  la  même
réglementation, le même article 257 du Code des impôts
sur les revenus. Néanmoins, les deux propositions sont
distinctes,  parce  qu’elles  concernent,  dans  leur
formulation  et  leur  impact,  des  conséquences  et  des
considérants différents.

Il est question ici du précompte immobilier. Tout le
monde sait qu’il s’agit d’un impôt régional sur lequel se
greffent  des  additionnels  provinciaux  et  communaux.
C’est un impôt particulier,  puisqu’il  était,  jusqu’il  y a
peu, géré par l’administration fiscale fédérale, et depuis
deux années et  demie,  il  est  géré par la  Région.  Nos
concitoyens  ont  reçu  la  douloureuse  il  y  a  quelques
semaines  ou  quelques  jours.  Les  montants  des
précomptes  immobiliers  sont  évidemment  assez  salés,
parce qu’il  s’agit de montants calculés sur la base du
revenu cadastral :  1,25 % d’impôt  régional  auquel  les
additionnels provinciaux et les additionnels communaux
multiplient par près de 80 % ou 90 % l’impôt total. Il
s’agit  donc  de  sommes  importantes,  mais  ce  revenu
cadastral est indexé, et c’est là le premier élément. On a
la chance en Belgique de compter sur une indexation
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automatique  des  revenus  et  l’indexation  automatique
des  allocations  sociales.  Mécaniquement,
l’augmentation de l’impôt est donc plus atténuée. Il y a
un décalage, mais globalement, il y a un suivi.

Le seul problème pointé est que lorsque l’inflation
est  importante,  il  y  a  également  un  impact  sur  les
réductions.  Sur  les  réductions  ne  s’applique  pas  une
indexation automatique. Au contraire de ce qui se fait
dans les mécanismes fiscaux favorisant  les réductions
dans  les  autres  Régions,  l’essentiel  des  réductions
d’impôt  au  précompte  immobilier  est  forfaitaire,  un
montant  fixe  que  la  réglementation  permet  au
Gouvernement  d’indexer.  En  l’occurrence,  pour  les
deux années qui viennent de s’écouler, on est à 13 %
d’inflation et un équivalent d’indexation, si l’on regarde
les chiffres publiés par la Banque nationale.

Cependant  le  Gouvernement  n’a  pas  fait  le  choix
d’indexer  ces  réductions.  Donc,  mécaniquement,  si  le
revenu  cadastral  augmente,  le  précompte  immobilier
augmente.  C’est  certes lié à l’inflation, je le rappelle,
mais  les  réductions  d’impôt,  elles,  sont  restées  fixes.
Cela  veut  dire  qu’en valeur  réelle,  elles  ont  diminué,
d’autant que l’inflation a percolé.

Il s’agit donc de montants importants. Pour donner
un ordre de grandeur – ce sont les chiffres donnés par
M. le Ministre il y a quelques semaines à une question
que je lui ai adressée –, les réductions sur le précompte
immobilier  basé  sur  l’article 257 du Code des  impôts
indiquent que 156 millions d’euros de réduction ont été
octroyés, auxquels il faut retirer 51 millions d’euros, qui
sont des réductions fixées au pourcentage. C’est le cas
pour les habitations dont le revenu cadastral est inférieur
à 750 euros ainsi que les maisons modestes à 25 % et les
maisons modestes à 50 %, où là, évidemment, comme la
réduction  est  fixée  en  pourcentage,  lorsque  le  revenu
cadastral et le précompte immobilier sont indexés – et
donc augmentent –,  la réduction augmente également.
Le problème vient des autres réductions qui, elles, sont
forfaitaires :  125 euros par enfant à charge à partir de
deux enfants, 250 euros pour une personne handicapée,
enfant  ou  adulte,  composant  le  ménage.  On a  là  une
masse de volume de réduction de 105 millions d’euros.

Le  fait  qu’il  n’y  ait  pas  d’indexation  de  ces
réductions forfaitaires fait que, à la grosse louche, cette
année,  nos  concitoyens,  après  deux  années  de  forte
inflation, n’ont pas eu une réduction à hauteur d’à peu
près 15 millions d’euros. 

C’est une augmentation – qui ne dit pas son nom –
de l’impôt foncier en Wallonie d’à peu près 15 millions
d’euros  pour  l’année 2023.  Cela  correspond  au
précompte immobilier sur l’année 2022.

Dès  lors,  la  première  proposition  que  je  formule
avec  le  groupe  des  Engagés  est  de  corriger  le  tir  en
faisant en sorte que cette réduction d’impôt ne perde pas
de  sa  valeur  et,  que  dans  les  faits,  le  Gouvernement

n’augmente  pas  subrepticement  les  impôts  régionaux,
les  additionnels  provinciaux  et  les  additionnels
communaux,  ce  qui  malheureusement  est  le  cas  au
travers  de  l’avertissement-extrait  de  rôle que  les
citoyennes et citoyens wallons ont reçu il y a quelques
jours ou quelques semaines.

J’ajouterai  à  cela  également  que  cela  ne  concerne
pas que les propriétaires, il faut le rappeler. La mesure
vaut  également  pour  les  locataires.  On  ne  le  dit  pas
assez et j’espère que les travaux ici permettront de faire
connaître davantage cette mesure auprès des locataires
qui  doivent  évidemment  agir  auprès  de  leurs
propriétaires,  puisque  c’est  le  propriétaire  qui  doit
introduire  la  demande  de  réduction  au  motif  d’une
composition familiale en fonction du nombre d’enfants
ou  de  personnes  porteuses  de  handicap.  Il  s’agit  du
premier élément qui nous semble important de corriger.

J’ai  lu  dans  la  presse  du  jour,  M. le Ministre
affirmant  que,  pour  2024,  le  Gouvernement  travaillait
ardemment à boucler le budget et préparait son conclave
budgétaire,  et  que, croix de bois,  croix de fer,  ce qui
était  certain, c’est qu’il  n’y aurait  pas d’augmentation
d’impôt. Or, il y a un problème à corriger si l’on veut
tenir  la  ligne  politique  annoncée,  a  fortiori  après  des
années d’inflation importante. C’est pour cela que, dans
le  texte  qui  nous  est  soumis  aujourd’hui,  nous
proposons que l’on rattrape les années d’hyperinflation
que l’on a connues dans le prochain calcul. Il est évident
que,  pour  les  impôts  de 2023,  c’est  malheureusement
perdu, mais pour les impôts 2024 qui correspondent à la
situation des contribuables en 2023, il faut que cela soit
corrigé et que l’on rattrape finalement cet oubli que je
qualifierai d’oubli d’indexation des réductions commis
par  le  Gouvernement  cette  année-ci,  mais  qui,  je  le
rappelle et je le souligne, pénalise malheureusement nos
concitoyens.

Il s’agit bien ici du texte du document n° 1435 qui
vise  à  instaurer  une  indexation  des  réductions  de
précompte  immobilier  pour  les  grands  invalides  de
guerre,  personnes  handicapées,  enfants  à  charge  et
personnes  à  charge.  C’est  la  première  correction  que
nous proposons d’apporter au texte du Code des impôts
et revenus.

La  seconde  concerne  un  débat  qui  a  déjà  eu
l’occasion  de  nourrir  nos  travaux  parlementaires  de
septembre  et  octobre 2017-2018.  Je  vois
Mme Kapompole en face de moi qui avait participé à
l’époque  aux  travaux  avec  M. Hazée  également.  Elle
concerne l’automatisation des réductions puisque, dans
la situation des articles 257 du Code des impôts, nous
avons des réductions à la fois forfaitaires et  variables
qui ne sont pas automatiques pour ce qui concerne les
réductions forfaitaires et qu’elles ne le sont pas non plus
pour ce qui concerne les réductions en pourcentage. Il
faut introduire la demande au moins une fois et, à partir
du  moment  où  la  demande  est  réalisée,  ce  droit  est
reconduit d’année en année.
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À ce sujet, il est très intéressant de constater que nos
amis  en  Flandre  et  à  Bruxelles  ont  opté  pour  une
automatisation. J’ai eu en effet l’occasion de relire les
travaux  parlementaires  pour  en  retenir  quelques
éléments très intéressants. D’abord, en Flandre, cela a
permis  que  66 % des  dossiers  soient  traités  de  façon
purement  automatique  et  un  tiers  des  dossiers  sont
traités avec une intervention humaine partielle, puisqu’il
y  a  des  cas  clairs  et  puis  des  situations  plus
compliquées.  On  peut  penser  notamment  aux  gardes
partagées  d’enfants,  dans  des  situations  de  familles
recomposées.

Puis, on a l’autre information, issue de la mise en
place  de  l’automatisation  à  Bruxelles.  Qu’est-ce  que
l’administration bruxelloise a révélé lorsqu’ils ont mis
en place le système d’automatisation ? C’est que 38 %
des bénéficiaires potentiels de cette réduction d’impôts
pour enfant à charge, personne handicapée ou assimilée,
ne le demandaient pas. On a là un problème d’iniquité,
d’injustice  fiscale  flagrante :  ceux  qui  sont  informés
bénéficient  des  réductions ;  ceux qui  sont  peu ou pas
informés n’en bénéficient pas, faute de l’avoir sollicitée.
Cela  vaut  tant  pour  les  propriétaires  que  pour  les
locataires.

Interpellés par le Réseau wallon de lutte contre la
pauvreté,  nous avons eu l’occasion – j’imagine qu’on
l’aura  encore  dans  quelques  semaines  –,  d’avoir  ce
débat sur l’automatisation des droits sociaux. Ici, c’est
un droit social, un droit aux familles, un droit de soutien
prévu par notre réglementation.

Visiblement, ce que révèlent les chiffres bruxellois
et pour avoir encore fait récemment un petit test autour
de moi, je constate effectivement cette méconnaissance.
Ainsi,  depuis  le  dépôt  de  la  proposition,  quand  je
rencontre des personnes qui ont des enfants, je demande
s’ils sont au courant de ce genre de situation. On n’est
pas loin d’un cas sur deux ou sur trois qui ignore ce
droit. Mon petit test est expérimental, donc cela n’a pas
valeur scientifique, mais les chiffres bruxellois de 38 %
de  bénéficiaires  potentiels  qui  n’activent  pas  ce  droit
aux  réductions  sont  les  chiffres  qui  viennent  de
l’administration bruxelloise lorsqu’ils ont mis en place
l’automatisation.

Pour être complet et correct à l’attention notamment
de  M. le Ministre  du  Budget :  à  Bruxelles,  il  y  avait
également  un  quart  des  bénéficiaires  qui  ne
remplissaient  probablement  plus  les  conditions  pour
bénéficier  de  ces  réductions.  Je  pense  que  c’est  très
largement la situation chez nous, en Wallonie.

Cette  déclaration  de  composition  familiale  est
réalisée par les familles qui sont au courant de ce droit,
mais  qui  n’est  pas  réalisée  par  ceux qui  ignorent  cet
élément.  Puis,  le  temps  passant  et  lorsqu’on  en  a
bénéficié  et  que  peut-être  les  enfants  ne  sont  plus  à
charge  fiscale  du  ménage  –  sauf  si  vous  me dites  le
contraire,  Monsieur  le  Ministre  –,  il  n’y  a  pas  de

vérification annuelle de la situation des bénéficiaires de
ces réductions. Cela veut dire que, à un moment donné,
une  partie  des  bénéficiaires  n’y  ont  plus  droit,  mais
continuent  à  en  bénéficier,  et  inversement,  ceux  qui
ignorent  le  fait  qu’ils  sont  dans  les  clous  n’en
bénéficient pas.

Il  y a  donc là  matière à corriger la  situation.  Des
auditions avaient  été  effectuées et  il  y  avait  plusieurs
obstacles.

Il  y  avait  un  obstacle  de  nature  « compétences »,
puisque, à l’époque, en 2018, lorsque les auditions ont
été  menées,  la  gestion  de  l’impôt  était  perçue  par  le
Fédéral pour le compte de la Région avec la difficulté
de demander à l’administration fédérale de réaliser des
aménagements  sur  les  systèmes  informatiques  alors
qu’elle  n’était  plus  financée  par  cet  impôt,  sauf  le
fameux pour cent. Cependant, cette première difficulté a
aujourd’hui  disparu,  raison pour  laquelle  Les Engagés
mettent sur la table ce texte qui rétablit l’équité fiscale.

Un  deuxième  obstacle  était  plutôt  de  l’ordre
technique.  Va-t-on  mettre  en  place  les  échanges  de
données ?  Tous  les  acteurs  étaient  d’accord  pour  dire
que  c’était  une  question  de  volonté,  de  temps,
d’organisation à passer. Cela ne peut pas se faire d’un
coup de baguette magique, certainement, mais tant que
la loi n’est pas changée, tant que l’on ne donne pas un
cap,  qui  va  se  lancer  dans  la  conclusion d’un accord
avec la Banque-carrefour de la sécurité sociale pour que
les  entreprises  soient  à  jour,  avec  l’AViQ  pour  les
allocations familiales, et cetera.

Le dernier obstacle est budgétaire, sur lequel il y a
matière  à  se  pencher.  Des  estimations  qui  ont  été
fournies, l’automatisation de ce droit, tenant compte des
chiffres  bruxellois  –  c’est-à-dire  38 %  qui  n’en
bénéficient  pas  et  un  quart  qui  n’est  sans  doute  plus
dans les conditions pour en bénéficier  –,  ramenait  un
chiffre de coûts à l’échelle de la Wallonie à 10 millions
d’euros environ.

Voilà, chers collègues, dressées de façon synthétique
et assez claire, me semble-t-il – je l’espère en tout cas –,
les deux propositions de décret que je porte au nom des
Engagés. 

La première vise à respecter l’engagement a minima
du  Gouvernement  wallon :  « Pas  d’augmentation
fiscale », parce qu’avec l’hyperinflation qu’on a connue
ces deux dernières années, il y a une augmentation de la
fiscalité  du  précompte  immobilier  qui  est  un  impôt
régional  sur  lequel  se  greffent  des  additionnels.  C’est
vrai,  ce  sont  15 millions d’euros cette  année.  Ce sera
chaque  année  autant  et  un  peu  plus.  Cette
hyperinflation,  on  doit  en  tenir  compte  dans  les
réductions.

La deuxième des propositions, c’est l’automaticité.
C’est  une  question  de  justice  et  d’équité  fiscale  des
familles  face  aux  contribuables.  Ce  ne  sont  pas  des

5 PW – Session 2023-2024 – CRIC n° 11 – Budget – Lundi 25 septembre 2023



sommes exceptionnelles et c’est gérable dans le budget
de la Wallonie. À un moment donné, il est logique que,
si une réduction existe, tous ceux qui sont en condition
pour en bénéficier – on est aujourd’hui au XXIᵉ siècle, à
l’heure de l’intelligence artificielle, à l’heure des bases
de  données  et  des  sources  authentiques  –  et  faire  en
sorte que les plus fragiles dans notre société, ceux qui
sont souvent les moins au courant,  puissent eux aussi
bénéficier pleinement, comme propriétaires ou comme
locataires, de cet avantage fiscal, de cette réduction qui
est octroyée par la Wallonie, en tout cas sur le papier,
mais malheureusement pas entièrement dans les faits.

J’espère que vous serez sensibles à ces deux enjeux
qui nous semblent des enjeux de correction de fiscalité à
l’attention  de  nos  concitoyens  et  à  l’attention  des
familles, des plus démunis et de ceux qui ont le moins
accès à l’information.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. le Ministre Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
J’aimerais bien recentrer les enjeux vu que vous parlez
de l’article de presse. Je suis quand même allé relire ce
dernier pour voir si je deviens un fou ou pas. En gros, je
dis :  « Il  n’y  aura  pas  de  nouvelles  taxes,  pas  de
nouveaux impôts. » Je pense que le verbatim est quand
même  très  important.  Quand  on  sort  les  choses  du
contexte – c’est valable pour plein de sujets –, je pense
qu’il faut rester consistant et cohérent avec ce que l’on
raconte  pour  ne  pas  faire  croire  des  déclarations  que
vous ne portez d’ailleurs pas.

Ensuite, je vais commencer mon intervention en la
séparant en deux analyses.

Premièrement,  sur  la  partie  indexation  et  des
différentes  réductions,  je  vais  commencer  mon
intervention sur un point technique qui est, à mon sens,
assez  important.  Cela  concerne  la  manière  de  prévoir
l’indexation  qui  se  présente  de  manière  assez
particulière  dans  votre  proposition,  et  ce,  sur  deux
aspects. Je vais développer cela.

Tout  d’abord,  je  constate  que  la  proposition  fait
référence  à  l’indice  santé,  une  référence  qui  est
généralement utilisée pour les adaptations des salaires,
des  prestations  sociales  ou  encore  des  loyers,  mais
certainement pas pour tout ce qui concerne la fiscalité.
En effet,  autant  le  Code des impôts  sur  le  revenu de
1922  qui  concerne  le  précompte  immobilier,  que  le
Code  des  taxes  assimilées  qui  concerne  la  fiscalité
automobile,  contiennent  tous  les  deux  des  principes
d’indexation qui se basent directement sur le prix à la
consommation et non l’indice santé.

Or,  je  ne  vous  apprendrai  rien  en  expliquant  que
l’indice  santé  correspond  à  l’indice  des  prix  à  la
consommation  corrigé.  Corrigé  de  quoi ?  Corrigé  du
tabac, des boissons alcoolisées et des carburants. Cette
nouveauté n’est donc manifestement pas justifiée.

Il faudrait de toute façon rester avec le même type
d’indice  pour  l’indexation.  Si  l’on  devait  décider
d’adopter  ce  principe  d’indexation  dans  les  dépenses
fiscales,  il  ne  serait  certainement  pas  opportun  de  se
baser  sur  une nouvelle  méthode fondée,  qui  serait  en
plus différente de tout ce que l’on applique en fiscalité
de manière plus large. En effet, il faut rester harmonisé
par rapport au mécanisme d’indexation que l’on utilise.

Je  constate  ensuite  que  la  mécanique  proposée  se
calque sur celle prévue par le Code des taxes assimilées,
qui compare l’indice santé de l’année précédente avec
celui  de  l’avant-dernière  année,  si  ce  n’est  que,  en
matière  de  fiscalité  automobile,  nous  travaillons  en
années décalées, et ce, avec une indexation en juillet, et
non en janvier.

La  technique  d’indexation  proposée  aurait  dû
s’aligner sur celle de l’article 518 du CIR-92. Le CIR
est le Code des impôts sur les revenus, comme je l’ai
expliqué  tout  à  l’heure.  Il  se  base  sur  un  coefficient
obtenu en divisant la moyenne des indices des prix de
l’année qui précède celle des revenus par la moyenne
des indices des prix des années 1988 et 1989. C’est bien
cette  mécanique  d’indexation  qui,  conformément  à
l’article 255  du  CIR-92,  s’applique  au  précompte
immobilier  via  le  revenu  cadastral.  Voici  ce  que  je
voulais vous dire au sujet de la proposition, de manière
purement technique, je vous l’accorde. Ceci concernait
donc la forme.

J’aimerais  maintenant  discuter  du  fond  de  cette
proposition. Son problème majeur est constitué par les
éléments budgétaires au sujet desquels j’ai pu répondre
récemment  à  votre  question  écrite  –  la  question
numéro 352,  pour  être  précis,  pour  ceux  qui  seraient
intéressés  pour  la  relecture.  Je  précisais  dans  ma
réponse à cette question que l’ensemble des réductions –
je vais ici faire abstraction des maisons modestes, dès
lors que leurs réductions sont proportionnelles, comme
vous l’avez expliqué tout à l’heure – coûte actuellement
un montant total d’un peu plus de 100 millions d’euros.
Ceci  implique  une  récupération  d’indexation  depuis
l’année 2021 comme référentiel applicable à l’exercice
d’imposition 2024 ; au lieu de démarrer l’indexation à
zéro  à  partir  de  l’année 2024.  Cela  implique
immédiatement  un  coût  supplémentaire  de  l’ordre  de
17,5 millions d’euros, en tenant compte de l’évolution
de  janvier 2021  ou  2023,  et  certainement  de  près  de
20 millions d’euros d’ici fin 2023.

C’est  une  non-recette  structurelle.  Elle
s’additionnerait  de  manière  structurelle  au  niveau  du
budget.  Ce  n’est  pas  ce  qu’on  peut  appeler
communément  des  dépenses  one-shots.  C’est  une
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dépense qui va augmenter de manière structurelle année
après année. Dès lors, si je me réfère à l’article 105 du
Règlement du Parlement wallon, je suis d’avis que la
compensation  que  vous  proposez  pour  financer  cette
proposition  de  texte  n’est  pas  suffisante ;  le  fonds
« Postcovid-19 de rayonnement de la Wallonie » n’étant
alimenté  qu’à  concurrence  de  3 millions  d’euros  pour
l’exercice 2023.  Ainsi,  outre  les  constats  techniques
importants  que  j’ai  pu  évoquer  au  début  de  mon
intervention  –  sur  la  forme  –  ma  considération
principale,  vous  l’avez  compris,  est  surtout  d’ordre
budgétaire par rapport à cette proposition.

Par rapport à l’automaticité, j’ai déjà eu l’occasion
de  répondre  à  des  questions  écrites  de  collègues
parlementaires. C’est un vrai sujet, qui est important, et
sur lequel on doit travailler ; on y travaille d’ailleurs. Il
y avait deux questions récentes. C’est la numéro 121 du
député  Sahli  et  la  numéro 351  du  député  Crucke ;  à
laquelle je répondais encore il y a une semaine, pour ce
qui concerne la deuxième question. 

Pour  être  clair,  ce  n’est  pas  aisé  d’automatiser  la
réduction  pour  habitations  modestes ;  ou  n’importe
quelle autre réduction, par ailleurs. En effet, s’il est vrai
que l’administration fiscale wallonne dispose bien des
données  permettant  l’établissement  du  précompte
immobilier, elle ne peut pas présupposer que l’ensemble
des conditions prévues par le législateur pour bénéficier
des  différentes  réductions  possibles  en  matière  de
précompte immobilier sont bel et bien rencontrées. Je
rappelle  qu’en  matière  d’impôt  sur  les  revenus,  la
charge de la preuve en ce qui concerne une réduction
d’impôt  incombe  au  redevable.  C’est  un  principe
général de cette matière imposable. 

Je  suis  certain  que  vous  serez  d’accord  pour  dire
qu’il n’est pas possible de renverser cette charge de la
preuve  au  risque  d’une  perte  totale  de  maîtrise  des
réductions revendiquées. Par exemple, dans le cas des
habitations  modestes,  l’administration  wallonne  ne
dispose pas de l’information sur une éventuelle seconde
résidence dans une autre  région,  ou à  l’étranger  pour
l’analyse de l’octroi et du maintien de la réduction pour
habitation  modeste.  De  même  pour  les  autres
réductions,  l’administration  ne  dispose  pas
spécifiquement  des  données  relatives  aux  gardes
alternées. Vous l’avez évoqué, c’est une subtilité qui est
compliquée à mettre en œuvre. Il en va de même pour
une  recomposition  de  famille,  ou  encore  pour  ce  qui
concerne les revenus des enfants qui  habitent  dans le
ménage afin de vérifier la condition de charge réelle liée
à ce ménage. 

Or, ces données constituent une condition essentielle
d’inclusion  dans  le  régime  fiscal  favorable  ou
d’exclusion  de  celui-ci.  Une  automatisation  a  priori,
comme le  suggère  la  proposition de  décret,  se  révèle
ainsi très complexe à mettre en place au vu des strictes
conditions  d’octroi  prévues  par  l’article 257  du  Code
des impôts sur le revenu de 1992. Je précise qu’il existe

cependant déjà une forme, comme vous l’avez d’ailleurs
précisé  dans  votre  intervention,  d’automatisation  a
posteriori,  c’est-à-dire  qu’il  existe  un  maintien  des
réductions  qui  ont  déjà  pu  être  appliquées  pour  les
exercices fiscaux précédents. Il est très important de le
souligner.

Une réduction octroyée une fois se prolonge donc
automatiquement, les conditions étant réputées toujours
satisfaites.  Une fois  que l’on a  fait  la  démarche pour
avoir cette réduction, elle se répète et l’on ne doit plus
refaire  la  démarche  les  autres  années.  Je  me permets
donc de le répéter encore une fois : une fois qu’une ou
plusieurs réductions ont été validées par l’administration
à  la  requête  d’un  redevable  concerné,  ces  réductions
sont  ensuite  reconduites  de  manière  automatique
d’année en année.

Votre proposition de décret soulève néanmoins une
question  très  intéressante  liée  à  la  performance  du
processus  d’établissement.  En  effet,  s’il  est  difficile,
voire impossible, d’automatiser totalement l’octroi des
réductions en matière de précompte immobilier,  il  est
tout  de  même  intéressant  de  vérifier  s’il  n’est  pas
opportun  et  en  faveur  d’une  grande  partie  des
bénéficiaires de mettre en place une mécanique la plus
automatisée possible du processus,  même si  le 100 %
n’est pas atteignable de manière réaliste.

L’accès aux droits est un sujet qui me tient vraiment
à  cœur.  C’est  un  effet  fondamental.  Je  pense
personnellement  que  cela  améliorerait  l’adhésion  à  la
perception de l’impôt de savoir que nous sommes taxés
justement en bénéficiant de l’ensemble des réductions
auxquelles on a droit.

J’ai  ainsi  demandé  à  mes  équipes  de  mener  une
réflexion sur le sujet il y a maintenant quelques mois.
Celle-ci  va  bientôt  faire  l’objet  d’une  proposition
d’organisation  de  groupe  de  travail  au  niveau  des
administrations  concernées  dans  les  semaines  à  venir.
Une  information  sera  également  envoyée  à  mes
collègues concernés. Ainsi, le SPF Finances, FamiWal
et  l’AViQ  seront  invités  à  analyser  les  possibilités
d’automatisation  dans  les  différentes  fiscalités
wallonnes  existantes,  c’est-à-dire  le  précompte
immobilier, mais également la fiscalité automobile, par
exemple.  En  effet,  beaucoup  d’informations  existent
déjà  au  niveau  de  la  Région  et  il  convient,  avant  de
formaliser  légalement  ces  principes  d’automatisation,
comme le prévoit votre proposition de décret, de vérifier
si ces informations sont suffisamment pertinentes pour
automatiser à législation constante, ou s’il convient de
modifier les critères légaux relatifs,  par exemple, à la
reconnaissance  fiscale  du  handicap,  celle-ci  étant  par
ailleurs  différente  en  précompte  immobilier  et  en
fiscalité automobile.

Bref, rien n’est vraiment simple et je pense que vous
le savez. Votre proposition part d’une bonne intention,
que je partage bien évidemment, mais il est beaucoup
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trop tôt pour formaliser la chose dans un texte législatif
qui contraindrait à l’appliquer et forcer légalement une
automatisation  dans  un  terme  défini,  à  savoir
l’exercice 2025, pour laquelle des applicatifs IT doivent
être prêts fin 2024 ou début 2025, sans savoir si d’autres
adaptations législatives sont nécessaires. Selon moi, cela
ne relève pas d’une mise en œuvre efficace d’une telle
automatisation,  dont  les  défis  opérationnels  sont
multiples.  Vous  suivre  aujourd’hui  dans  votre
proposition  de  décret  représente  même  un  risque
opérationnel majeur et fait courir un risque de problème
au  niveau  de  l’enrôlement,  ce  qui  serait  de  nature  à
abaisser  le  niveau  de  confiance  dans  l’administration
wallonne de la fiscalité et serait donc contre-productif
par rapport à l’objectif que nous poursuivons tous. Je
vous demande donc de faire preuve de patience et de
cohérence,  en  laissant  le  temps  à  l’administration  de
procéder  aux  analyses  nécessaires.  Les  résultats
concrets  de  ces  travaux  ne  seront  effectivement  pas
attendus  avant  l’exercice  d’imposition 2025.
L’année 2024 étant trop proche, il convient d’assurer la
mécanique du précompte immobilier pour celle-ci. Pour
ces raisons, j’estime que cette proposition de décret ne
doit  pas  être  adoptée  aujourd’hui  en  se  basant
uniquement  sur  une  bonne  intention  qui  ne  tient  pas
compte d’une préparation optimale et de la réalité de la
gestion opérationnelle.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB).  –  Concernant  la  proposition
d’indexation  des  réductions  pour  le  précompte
immobilier, je vous ai lu aussi dans la presse, Monsieur
le  Ministre,  comme  M. Desquesnes,  et  vous  l’avez
répété ici : « Malgré ces temps difficiles, il n’y aura pas
de  nouvelles  taxes,  pas  de  nouveaux  impôts. »  Vous
n’avez  pas  lu  jusqu’au  bout  parce  que  vous  dites
également,  dans  la  même  phrase :  « Il  n’y  aura  pas
d’augmentation de quoi que ce soit. Sur le précompte
immobilier, on n’ira pas au-delà de l’index. »

En réalité, si vous indexez le précompte immobilier
et  que  vous  n’indexez  pas  les  réductions  forfaitaires,
dans les faits il y a une augmentation des taxes. Il y en a
vraiment une.

Si vous voulez donc être raccord avec ce que vous
avez déclaré dans la presse, les partenaires de majorité
devraient pouvoir voter le texte des Engagés, cela me
paraît logique. C’est du bon sens, tout simplement.

Concernant  l’automaticité  des  réductions,  c’est
pareil.  Dans  la  DPR,  on  parle  « d’améliorer
l’automatisation  des  droits ».  Pourquoi  ne  pas  l’avoir
fait ? Surtout si c’est le cas en Flandre aujourd’hui. On
se pose la question.

L’automaticité des droits, ce n’est pas une surprise,
c’est quelque chose que l’on défend depuis longtemps.
Cela  devrait  être  la  norme.  Par  exemple,  si  une
automatisation des  droits  en  matière  d’aides  avait  été

proposée pour les indépendants pendant la crise covid,
peut-être  que  certains  indépendants  n’auraient  pas  dû
mettre la clé sous le paillasson. Idem pour l’allocation
loyer qui a été mise en place.

On sait  très  bien que ce  sont  les  publics  les  plus
précarisés  qui  sont  les  plus  nombreux  à  ne  pas  faire
valoir leurs droits, alors que ce sont eux qui en ont le
plus  besoin.  S’il  y  avait  une  automaticité  pour
l’allocation loyer, cela permettrait d’aider ces personnes
qui n’ont pas fait leur demande parce qu’elles ne sont
pas au courant de leurs droits.

J’ai  aussi  entendu  beaucoup  de  critiques  de
M. le Ministre sur la forme. C’est dommage de voir que
la majorité n’a rien fait dans ce sens en plus de quatre
ans de législature, alors que c’était dans la Déclaration
de politique régionale.

Sans surprise,  nous soutenons ces  deux textes  des
Engagés,  parce  que  c’est  du  bon  sens  et  c’est  très
pertinent.

M. le Président. – La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS). – Au nom de mon groupe,
je voudrais signaler à M. Desquesnes que nous sommes
sensibles à ces deux propositions de décret intéressantes
et qui mettent sur la table toute une série de demandes
ou de dossiers sur lesquels nous travaillons ici, au sein
de cette commission, depuis longtemps.

Je motiverai le refus de mon groupe par deux raisons
principales.  La  première  –  M. le Ministre  l’a  évoqué
tout à l’heure et nous le savons toutes et tous – est que
nous sommes à la veille d’un conclave budgétaire. Il me
semblerait  hasardeux,  à  ce  stade,  de  voter  des
propositions qui auraient une implication financière non
négligeable  sur  le  budget.  Sachant  que  vous,  comme
d’autres au sein de votre groupe politique, n’hésitez pas
à  répéter  à  l’envi  qu’il  en  va  de  la  crédibilité  de  la
Wallonie  d’être  plus  que  prudent  par  rapport  à  notre
dette.  Il  faut  garder  la  dette  soutenable.  Il  faut
absolument arriver à  maintenir  des finances saines en
Wallonie.

Je pense donc, sachant que M. le Ministre a évoqué
qu’il  y  avait  quand même un  manque  de  50 millions
d’euros à l’entame de ce conclave,  qu’il  est  plus que
prudent de pouvoir prendre le temps de l’analyse un peu
plus fine, notamment sur le sujet de l’automaticité des
droits. C’est ma première raison.

La  deuxième raison  est  qu’il  me semble  –  on  l’a
d’ailleurs  évoqué  dans  le  cadre  de  la  discussion  sur
l’ordre  des  travaux  en  démarrant  cette  commission  –
que nous avons comme objectif d’avancer dans le cadre
d’une réforme de la fiscalité immobilière beaucoup plus
large. Je pense alors que certains éléments se trouvant
dans vos propositions doivent être sur la table et doivent
pouvoir être discutés dans ce cadre.
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Enfin, j’ai été très sensible à ce que le ministre a dit
par rapport à l’automaticité. Je pense qu’il faut mener ce
type de réforme et de travail avec les administrations.

C’est important de ne pas forcer les choses, même si
l’on  a  conscience  qu’il  faut  avancer.  Je  peux  vous
assurer, à d’autres niveaux de pouvoir, je travaille sur
l’automaticité par rapport aux allocations d’études avec
d’autres,  mais  j’ai  bien  conscience  qu’il  faut  faire
évoluer les choses que ce soit au niveau technique, mais
sur le terrain par les équipes.

Pour  toutes  ces  raisons,  mon  groupe  refusera  ces
deux propositions en l’état.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  –  Le  débat  est  intéressant ;  il
l’était  déjà  il  y  a  quelques  années ;  M. Desquesnes  a
rappelé les discussions antérieures.

Cette  logique  d’automatiser  les  aides  lorsque  les
droits sont rencontrés est un principe intéressant, car il
permet  d’assurer  l’exercice  des  droits.  Le  manque
d’information, la pratique administrative et la paperasse
préjudicient  le  plus  souvent  les  personnes  les  plus
précaires.  À  ce  titre,  ce  principe  est  tout  à  fait
intéressant ; il l’était déjà en 2017-2018 ; ce n’était pas
la première fois que ce sujet était évoqué.

On  se  heurte  assez  vite  à  deux  questions  et  le
ministre  a  précédé  les  éléments  que  nous  voulions
apporter : la praticabilité et les enjeux budgétaires.

La  praticabilité  est  nécessaire.  À  cet  égard,
j’observe,  Monsieur  Desquesnes,  que  j’ai  contribué  à
l’amélioration du texte des Engagés, puisqu’une de mes
remarques formulées en 2018 sur la productivité a été
rencontrée. Néanmoins, cela ne répond qu’à une petite
partie des difficultés qu’il faut rencontrer concernant la
mise en œuvre.

Le ministre a donné une fin de recevoir efficace dès
le  moment  où  une  méthode  est  mise  sur  pied  pour
assurer un travail avec les groupes de travail s’inscrivant
dans un plan plus large ;  cela fait  déjà quelques mois
que  le  ministre-président  et  l’ensemble  du
Gouvernement avaient annoncé un travail sur l’exercice
des droits et l’individuation des droits.

Ceci apparaît comme une déclinaison plus large de
cet ensemble, en ce compris, M. Desquesnes a raison de
le pointer, l’enjeu du moment où la réduction n’est plus
due.  Si  un  travail  est  réalisé  sur  l’automatisation,  il
serait logique que cela soit pris en compte.

J’ai  également  envie  d’épingler  l’enjeu  pour  les
locataires.  Je partage le  constat  de M. Desquesnes.  Je
n’ai pas d’élément tangible, mais il arrive souvent que
cette réduction ne soit pas rétrocédée – je ne sais pas si
le  terme  est  juridiquement  adéquat,  mais  chacun  me
comprend – vers le locataire ; c’est en soi un problème.

Je ne sais pas si dans le travail prévu, ou en amont,
des  dispositions  peuvent  être  prises  pour  renforcer  la
formation quant non pas à la liberté que le propriétaire
a, mais au devoir qu’il a de retourner vers le locataire la
réduction d’impôt dont ce dernier assure l’existence par
sa situation de famille. C’est l’élément le plus important
du dossier en termes de redistribution.

Les éléments d’indexation sont aussi évidents. Il ne
s’agit pas d’aller plus loin dans ce constat, mais on se
heurte avec les deux dossiers, au-delà de la praticabilité,
à  des  questions  d’ordre  budgétaire.  Il  est  pour  nous
inconcevable  que  la  Région  réduise  la  recette  fiscale
sans  compenser  pour  les  pouvoirs  locaux,  dès  le
moment où la Région en prendrait l’initiative.

Il  y  a  une  neutralité  qu’il  faut  assurer  pour  les
finances  des  communes.  On  peut  imaginer  que  les
provinces aient davantage de marge de manœuvre, mais
un grand nombre de communes sont dans une situation,
déjà  aujourd’hui,  extrêmement  critique,  voire
inextricable. Il y a là un principe qu’il faut assurer. Or,
les  recettes  proposées  ne  sont  pas  à  la  mesure  des
moindres recettes qu’il faut couvrir.

Ceci  étant  dit,  le  débat  est  intéressant  et  l’est  en
particulier quand les termes sont posés.

J’ai pu lire l’auteur, il y a quelques jours, parler de
taxe déguisée. J’ai trouvé cela assez étonnant : si cette
taxe est déguisée, elle l’est depuis très longtemps, en ce
compris  lorsque le  cdH – depuis  lors  Les  Engagés  –
était  au pouvoir.  Laisser penser qu’une décision a été
prise par le Gouvernement pour augmenter la fiscalité
me paraît incorrect par rapport à la matérialité des faits.

Voici quelques réflexions pour poursuivre le travail
sur ces deux enjeux qui me semblent rencontrer l’intérêt
général,  mais  qui  sont  soumis  à  des  conditions  de
praticabilité et de budget.

Peut-être peut-on pousser le raisonnement dans une
prospective plus large sur une autre question. Je n’ai pas
approfondi le sujet ; je le lance ici pour la réflexion des
uns et des autres. À un moment donné, est-ce le meilleur
outil ?  Nous avons  un autre  dispositif  de  soutien  aux
familles qui s’appelle les allocations familiales.

Elles ont fait  l’objet  d’une réforme voici  quelques
années. Il s’agissait d’une réforme importante quand on
sait  les  masses  budgétaires  qui  sont  en  cause.  Les
dispositifs  font  l’objet  de  protocoles  extrêmement
précis,  avec  des  indexations  et  un  certain  nombre  de
mécanismes automatiques – pas tous, il y a un certain
nombre d’éléments qui doivent être attestés.

Dans la réflexion que vous évoquez et qui dépasse
ce seul dossier – puisque c’est une logique d’exercice
des droits qui est posée –, n’est-il pas pertinent que ce
dossier soit examiné dans un cadre plus large ? Il faut
forcément  – parce que les  périmètres  ne sont  pas  les
mêmes  –  bien  mesurer  les  conséquences  d’un  choix

9 PW – Session 2023-2024 – CRIC n° 11 – Budget – Lundi 25 septembre 2023



plutôt  qu’un  autre.  Le  but  qui  doit  nous  réunir  est
l’exercice des droits et le bénéfice par les personnes des
aides  ou,  en  l’espèce,  des  réductions  fiscales  que  la
Région met à leur crédit. Cela mériterait d’examiner les
forces et faiblesses d’une telle hypothèse.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR). – Presque tout est dit, puisque
j’arrive en bout de course. L’ensemble des partenaires
de  la  majorité  a  évoqué  le  constat  que  je  partage,
Monsieur  Desquesnes.  La réflexion a  le  mérite  d’être
posée et cela va dans le bon sens. On a des avantages en
termes  d’automaticité  telle  qu’elle  est  demandée.  On
peut  aussi  bien  comprendre  le  but  poursuivi  de  faire
correspondre  l’indexation  du  montant  demandé  à
l’indexation de la réduction.

J’ai  néanmoins  trois  constats.  Premièrement,  la
situation financière a été évoquée ; je ne vais pas en dire
plus qu’il n’en faut. On n’a pas aujourd’hui les moyens
au niveau de la Région wallonne pour s’autoriser cette
mesure.  M. le Ministre  a  évalué  la  mesure  à  quelque
17 millions d’euros pour l’année 2023. La mesure que
vous proposez pour obtenir la neutralité budgétaire n’est
pas rencontrée, ce qui ne ferait qu’aggraver la difficulté
de la Région wallonne.

Nous aurons les débats budgétaires sous peu. Tout le
monde va demander que l’on donne de plus en plus à
tout le monde. Je crois que l’on ne sera pas en mesure
de  réduire  les  dépenses  à  hauteur  de  ce  que  chacun
demande  et  de  rallonger  au  niveau  des  différentes
enveloppes.

Deuxièmement, il y a le problème de l’automaticité
lorsque les droits à la réduction disparaissent. Cela va
être très compliqué ; on doit quand même le reconnaître.
Une  surcharge  administrative  pèse,  mais  elle  est
généralement plus facile à accomplir quand c’est pour
obtenir  un  droit  que  lorsque  c’est  pour  y  mettre  fin.
Imaginons  qu’une  personne  ne  bénéficie  plus  de  ces
droits et ne fasse pas la demande de réduction puisqu’il
y a une automaticité : elle va se retrouver trois ou quatre
années après avec une facture à rembourser auprès des
pouvoirs  publics  qui  pourra  affecter  gravement
l’équilibre de son budget.

Ce  sera  un  cercle  vicieux :  poursuites  en  justice,
augmentation avec les frais d’huissiers et ainsi de suite.

Nous le savons. J’ai encore ma casquette d’avocat.
J’ai reçu un mail avant-hier contenant une facture pour
un  stationnement  de  20 euros,  qui  avec  les  frais
d’huissiers, monte jusque 230. Imaginez cela avec des
réductions de précompte cumulées, nous pourrions nous
trouver dans la même gamme.

Il  s’agit  de  l’automaticité,  ne  nous  voilons  pas  la
face.  Je  ne suis  pas  pour,  mais  dans l’état  actuel  des
choses, tel que c’est programmé et tel que c’est faisable,

le risque – bien que théorique – est de créer autant de
difficultés que d’avantages. C’est compliqué à ce stade.

Le  troisième  point,  selon  M. Hazée  et
Mme Kapompole,  est  d’englober  cette  réflexion  dans
une réforme fiscale en Wallonie. J’ai trouvé que l’idée
de Monsieur Hazée de faire coller cela aux allocations
familiales pouvait avoir du sens parce que la réduction
tient intimement à la présence ou non d’enfants à charge
du ménage.

Cela pourrait avoir du sens, afin d’éviter l’écueil qui
a très bien été rappelé, c’est que la réduction arrive dans
les mains du propriétaire et non du locataire. Dans bon
nombre  de  dossiers,  ce  que  font  généralement  les
locataires avertis, c’est qu’ils ne payent pas une partie
du loyer en se disant « vous me les devez et  donc je
vous déduis ». La justice valide la rétention d’une partie
du loyer  à  concurrence de la  réduction du précompte
immobilier qui est obtenu par le propriétaire au nom et
pour le compte du locataire.

Tout cela doit entrer dans une circonstance globale,
mais convenons-en, avec toute la franchise que je peux
avoir, l’écueil principal est l’écueil financier. La Région
n’a  pas  les  moyens  de  pouvoir  s’offrir  ce  luxe  à  ce
stade.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  remercie
Monsieur  le  Ministre  et  les  collègues  pour  les
différentes réactions.

J’entends bien qu’il y a une certaine sympathie par
rapport  aux  deux  logiques  développées.  Cependant,
pour  passer  au stade de la  mise en œuvre,  c’est  plus
compliqué,  pour  des  tas  de  raisons,  certaines  plus  ou
moins bonnes et d’autres un peu fallacieuses. Je vais me
charger d’en démonter quelques-unes.

Je voudrais de prime abord remercier M. le Ministre
pour  les  conseils  techniques  d’amélioration  de  la
proposition  concernant  l’indexation.  Ceux-ci  sont  très
précieux. Nous allons attentivement suivre et déposer un
amendement qui puisse coller le mieux possible à ces
éléments.  On ne voulait  pas  trop forcer  le  trait,  mais
vous nous encouragez à utiliser un indice plus favorable
encore  aux  propriétaires  –  ce  qui  est  logique  –,  aux
locataires  et  aux  familles  qui  sont  concernées.  Nous
allons le mettre en œuvre.

Concernant les remarques sur le budget, j’ai un peu
de  mal  à  comprendre  qu’en  ce  qui  concerne
l’indexation, cela va coûter à la Région et aux pouvoirs
locaux,  par  ricochet.  Pourquoi ?  Parce  que  le  revenu
cadastral est indexé et, par conséquent, les recettes du
précompte immobilier le sont aussi.

La difficulté n’est pas l’adaptation au niveau de la
vie,  du  revenu cadastral  et  du  précompte  immobilier,
c’est qu’en n’indexant pas les réductions, nous obtenons
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de  facto  une  augmentation  des  recettes  et  une
augmentation réelle de la taxe. Sur ce point, je m’inscris
en  faux  par  rapport  aux  déclarations  liminaires  de
M. le Ministre en faisant part de mon désaccord.

M. Beugnies a bien fait de lire toutes les déclarations
de M. le Ministre. Lorsque l’on décide de ne pas activer
la faculté laissée par l’article 257 du Code des impôts et
de revenus de ne pas indexer le montant de la réduction,
on fait un choix. C’est vrai, Monsieur Hazée, vous avez
raison de dire que cela n’a pas été fait avant. La petite
particularité  qui  n’aura  échappé  à  personne  comme
observateur  de  la  vie  économique,  c’est  que  l’on  n’a
jamais connu autant d’inflation en deux années, jamais
autant !  L’indice  santé  est  de  13,5.  Sans  doute  que
l’indice des prix à la consommation est à 15 ou 16 %
d’augmentation au minimum. Attention, cela sera sans
doute plus. Je vérifierai et je mettrai à jour les données
dans le cadre de l’amendement.

Que  cela  signifie-t-il ?  Cela  signifie  clairement
qu’ici on a une augmentation de la fiscalité importante.
Comme les réductions ne suivent pas, il y a de l’argent
en plus. Les citoyennes et les citoyens payent plus en
euros  réels.  C’est  la  réalité.  Cet  argent  va,  pour  une
petite partie, dans les caisses de la Région et, pour une
large partie,  dans les caisses des pouvoirs locaux. Or,
dans la proposition, on ne retire rien aux communes. 

L’impact  budgétaire  est  une  diminution  de
l’augmentation  que  nous  estimons  indue.  Parce  que
quand vous dites à quelqu’un que c’est 250 euros d’aide
et  qu’on  peut  indexer,  et  que  quand il  y  a  une  forte
inflation, on n’indexe pas, dans les faits, on fait le choix
d’augmenter  la  taxe  par  rapport  à  une  situation  qui
aurait été en euros constants ou euros indexés. C’est ce
que nous dénonçons et c’est ce que nous proposons de
corriger.

Sur cet aspect-là du dossier, je suis prêt à donner une
chance  au  gouvernement  de  se  rattraper.  Il  y  a  un
conclave budgétaire. Du côté des Engagés, on est très
attentif à ce que la tenue budgétaire de la Région soit
sérieuse.  Mais  ici,  on  ne  demande  pas  une  baisse  de
l’impôt.  Ce  qu’on  demande,  c’est  juste  que  la
progression  de  l’impôt  soit  simplement  liée  à
l’indexation. Or, ce n’est pas le cas à partir du moment
où  l’on  n’indexe  pas  les  réductions.  En  fait,  on
augmente  l’impôt  plus  que  proportionnellement  à
l’indexation, et c’est le problème.

Monsieur  le  Ministre,  on  vous  laisse  le  temps  du
conclave budgétaire pour corriger le tir, parce que j’ai
entendu que les collègues étaient sensibles aux enjeux.
Vous pouvez même le faire par arrêté du gouvernement.
Vous n’avez pas besoin du Parlement. On laisse donc de
côté  nos  débats  sur  le  fait  de  savoir  si  c’est  le  bon
indice,  index,  et  cetera.  Mais  au  moins,  on  vous
demande de rattraper la sauce pour faire en sorte que
pour l’exercice d’imposition 2024, on ait  tenu compte

de l’inflation des deux dernières années et qu’il y ait une
réelle indexation.

Concernant cette proposition sur l’indexation, on va
demander  la  mise à  l’arriéré  et  on reviendra après  le
conclave. J’espère qu’on ne reviendra pas en fait, après
le conclave, parce que cela veut dire que ce serait un
échec. Si l’on revient, on reviendra avec une proposition
améliorée qui tient compte des excellentes suggestions
de M. le Ministre concernant l’indexation.

J’en  viens  maintenant  à  la  question  de
l’automatisation  des  réductions.  Le  problème
fondamental,  c’est  l’injustice,  dans  les  deux  sens.  À
Bruxelles,  sur  77 millions  d’euros  de  coûts  des
réductions, Bruxelles Fiscalité estimait que des citoyens,
pour 25 millions, pouvaient obtenir davantage d’aides.
Il estimait aussi que, pour 18 millions d’euros, il y avait
du trop-perçu.  Il  n’y a  pas  de raison que les  chiffres
bruxellois  soient  fortement  différents  des  chiffres
wallons.

Quand on mène une politique qui a une vocation de
justice et d’équité, il faut que tout le monde soit sur un
pied d’égalité par rapport à la loi et dans son application
concrète. Et là, visiblement, il y a matière à agir.

J’ai  entendu  Mme Kapompole.  Je  suis  également
sensible  aux  arguments  de  la  faisabilité  par
l’administration.  Mais  l’administration  flamande  et
l’administration  bruxelloise  y  sont  parvenues.  Je  ne
pense pas que l’administration wallonne soit incapable
de le mettre en œuvre. Oui, c’est un élément pour lequel
il faut donner le temps suffisant à l’administration pour
le  faire.  Mais  aujourd’hui,  on  est  au  XXIᵉ siècle,  les
bases de données authentiques et la compatibilité entre
différentes  bases  de  données,  c’est  faisable.  Les
Flamands le font. En plus, Monsieur le Ministre, vous
qui recherchez des sous, des moyens d’action, 66 % des
dossiers de l’administration fiscale flamande en matière
de  réduction  de  précompte  immobilier  sont  100 %
automatiques.

Aujourd’hui,  les  réductions  de  précompte
immobilier  pour  la  Région  wallonne,  c’est  0 %
automatique. On est bien d’accord. La seule chose que
l’on  fait,  c’est  faire  copier-coller  par  rapport  à  la
situation  de  l’année  précédente,  plus  tous  les
changements manuels. 

Au bout du compte, on sait ce que cela donne, on est
à côté de la cible. Des gens payent des impôts au-delà
de  ce  qu’ils  devraient,  et  d’autres  ont  des  réductions
plus généreuses que leur situation réelle  ne devrait  le
permettre.  Ne  pas  corriger  cela,  c’est  une  vraie
difficulté. Nos amis au nord et au centre du pays l’ont
fait.  J’ai  donc  du  mal  à  entendre  les  arguments
concernant la praticabilité, la difficulté, et cetera.

C’est vrai, il y a le débat que nous avons eu en début
de séance, Monsieur le Président, concernant les idées,
une réforme, une gestation plus en profondeur. Soyons
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corrects. Cette réforme-là, c’est une réforme de moyen
terme. Les questions qui se posent aujourd’hui, elles se
posent chaque année. Aujourd’hui,  si  des familles ont
des  difficultés  pour  payer  leur  précompte  immobilier,
pour boucler leurs fins de mois, il y a matière à agir. On
est dans le concret. J’ai entendu les groupes de travail,
et  cetera.  Tout  cela  donne un horizon de 2025.  C’est
long, c’est lent. Sur le croisement des bases de données
des  allocations  familiales,  des  données  en  matière  de
Banque-carrefour des affaires sociales, et de la DGO7,
on n’est pas obligés d’aller jusqu’à l’automatisation en
droit ;  ce  qui  est  important,  c’est  l’automatisation  en
fait.  Si  l’on  pouvait  faire  coïncider  ces  bases  de
données, faire en sorte que les trois quarts, les deux tiers
des dossiers puissent être mis à jour chaque année en
fonction de ces bases de données, pour les cas simples,
ce serait une avancée. Cela devrait être faisable.

Vous renvoyez la  problématique à  des  groupes de
travail  pour  2025.  C’est  loin,  Monsieur  le  Ministre.
C’est loin aujourd’hui de ce que vivent nos concitoyens,
et en particulier les familles les plus précaires.

Je  me  permets  une  réflexion  sur  les  allocations
familiales.  M. Stéphane Guisse,  Directeur  général  du
SPW Finances, avait formulé une proposition lors des
débats en septembre et  octobre 2018, au sein de cette
même commission – dans la Commission des finances
de l’époque. Le ministre de l’époque, M. Crucke, avait
signalé  qu’il  y  avait  sans  doute  des  difficultés
concernant le fait qu’il y avait des allocations familiales
qui étaient payées ou pas payées dans d’autres pays. Il
citait le Grand-Duché de Luxembourg, avec l’exemple
de  tous  les  travailleurs  frontaliers  et  les  travailleurs
transrégionaux. Il y a là un élément qui ne permet pas de
basculer  complètement  sur  le  système des  allocations
familiales. Je pense que c’est une vraie difficulté pour
cette  perspective-là,  même  si,  de  prime  abord,  elle
apparaît  séduisante.  Une  série  de  citoyennes  et  de
citoyens  wallons,  propriétaires  ou  locataires,  ne  sont
aujourd’hui pas, malgré qu’ils aient des enfants, dans les
bases  de  données  wallonnes,  et  cetera.  Il  resterait  un
champ de personnes qui échapperait à la situation.

Par rapport à la situation qui nous concerne, ce qui
me déplairait le plus, c’est que la mandature ait été une
mandature  perdue,  une  mandature  où  aucun  progrès
n’ait été fait, où les réductions aient perdu de leur valeur
réelle pour les familles avec enfants, les familles avec
personnes handicapées et d’autre part, qu’on n’ait même
pas  commencé  à  croiser  les  bases  de  données  pour
lesquelles c’est le plus facile d’agir. Attendre 2025 pour
avoir les premiers résultats des groupes de travail, cela
est bien lointain ; d’autant que, on le sait, il y a encore
des tas de discussions qui auront lieu après. Pourquoi ne
pas  battre  le  fer  tant  qu’il  est  chaud,  et  engranger
maintenant  des avancées avec un conclave budgétaire
qui  décide  d’indexer  les  125  et  250 euros  avec
effectivité dès l’année prochaine ? Pourquoi ne pas, de
surcroît, assurer que les bases de données authentiques
disponibles sont utilisées pour croiser, pour permettre à

des  citoyens  qui  ne  bénéficient  pas  aujourd’hui  des
aides d’en bénéficier ; et s’assurer que ceux qui ne sont
plus dans les conditions ne les reçoivent plus ? Cela me
semble  un  élément  important,  comme  avancée.
J’aimerais entendre M. le Ministre sur ces deux volets.

M. le Président.  –  Puisqu’il  y  a  une  question
adressée  au  ministre,  je  vais  lui  donner  la  parole.
Ensuite, s’il le veut bien, je la céderai à M. Hazée, parce
que  j’ai  vu  qu’il  menait  une  petite  concertation
informelle  entre  les  groupes  de  la  majorité.  Soyons
pratiques !

La parole est à M. le Ministre Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des Aéroports et des Infrastructures sportives. – Je ne
vais  pas  refaire  le  débat  en  l’absence  d’éléments
nouveaux. Vous avez répété ce que vous avez expliqué
juste avant.

Ma  position  n’a  pas  changé  par  rapport  à
l’opportunité ou pas de le faire. Je ne vois pas ce que
l’on pourrait rajouter dans la discussion portant sur les
deux éléments.

Sur la partie automaticité, laisser croire que l’on ne
fait  rien  et  que  l’on est  juste  attentistes,  ce  n’est  pas
correct.  Cela  peut  même  être  assez  insultant  pour
l’administration qui travaille à une telle automatisation.

Comme on l’a dit,  mettre un cadre légal – je vais
évidemment  répéter  les  argumentaires  que  j’ai
développés  juste  avant  –  sans  être  certain  que  l’on
puisse l’appliquer ne sert à rien. Je ne vois pas l’intérêt,
si ce n’est que l’on augmenterait la défiance par rapport
à l’administration fiscale. On n’en a pas besoin.

On va continuer à travailler dans cette automaticité,
parce que c’est une volonté partagée par l’ensemble des
groupes. Croire que l’on ne fait rien est totalement faux.
On continuera à avancer.  Ce n’est  pas parce que l’on
vote une proposition de décret maintenant que demain
cela sera efficient. Il faut en être conscient.

C’est  simplement logique que de vouloir travailler
en concertation avec les différents acteurs pour trouver
une solution. Comme je le dis et je le répète, on peut
évidemment rejoindre l’intention et  la  logique qui  est
derrière.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). – Les éléments sont relativement
convergents.  Sur  le  débat  lui-même,  j’entendais
M. Desquesnes regretter une possible législature perdue.
On peut  donner  au débat  un tour  politique,  mais  elle
sera en tout cas moins perdue, puisqu’elle n’avait rien
annoncé en la matière et que la législature précédente ou
la  Déclaration  de  politique  régionale 2017-2019
prévoyaient l’automaticité.
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Je me rappelle d’ailleurs les grands titres. M. Fourny
et  votre  prédécesseur  comme  chef  de  groupe  se
réjouissaient  des  accords  qu’ils  avaient  obtenus.
Manifestement, si nous en parlons encore aujourd’hui,
c’est qu’il avait parlé trop vite, et c’est un euphémisme.

Je reviens au dossier sous deux angles. D’une part,
par  rapport  à  la  perspective  d’un  échange  plus  large,
vous avez raison de conclure que ce serait dans un terme
qui  dépasse  les  quelques  mois  dans  lesquels  nous
sommes d’ici la fin de la législature. C’est une idée que
j’ai  lancée  et  effectivement,  M. Guisse  s’était  aussi
exposé  en  la  matière.  Les  périmètres  ne  sont  pas  les
mêmes  et  un  travail  plus  fin  doit  être  mené  si  nous
voulons concrétiser quelque chose en la matière.

En  même temps,  si  l’on  réfléchit  à  la  logique  de
l’exercice  des  droits,  l’outil  est  certainement  plus
performant, non seulement pour que des personnes ne
restent pas avec un droit qui n’est pas exercé, mais en
plus  pour  assurer  cette  automaticité  et  la  sortir  du
rapport de force entre les propriétaires et le locataire –
ce  que  M. Tzanetatos  a  décrit  bien  mieux  que  je  ne
pourrais le faire.

Par rapport à cela, on a un levier. Après, des curseurs
doivent  être  posés,  puisque  vous  avez  cité  l’un  ou
l’autre  élément  de  différence.  Il  y  en  a  sans  doute
d’autres encore qui mériteraient d’être approfondis.

Nous pouvons convenir que nous sommes sur des
termes de temps potentiellement différents, encore que
quand j’entends le ministre en matière d’automatisation,
probablement pas. En d’autres termes, si l’on prend en
compte les contraintes techniques – au-delà du texte –, il
n’est  pas  certain  que  le  chemin  le  plus  court  soit  de
travailler sur toutes les contraintes à résoudre ici en la
matière  dans  l’outil  fiscal  par  rapport  au  levier  que
représente celui des allocations familiales.

Troisième considération – je rejoins alors l’intention
que le  président  me prêtait  avec beaucoup de brio –,
qu’il y ait des concertations de majorité, c’est normal.
Qu’elles  puissent  converger  est  encore  une  autre
hypothèse.  Sur  ce  point,  vous  êtes  dans  une
présomption.

Il  serait  intéressant  d’entendre  les  principales
autorités  qui  sont  au  financement  de  la  mesure
proposée.

M. Desquesnes,  tenant  compte  de  la  note  sur
l’indexation ou de la note sur la non-automaticité, laisse
penser que la Région aurait des recettes importantes à
l’avenir,  alors  qu’en  réalité,  la  Région  est
principalement le pouvoir administratif qui organise la
perception et l’enrôlement, mais avec un versement de
l’essentiel de la recette vers les provinces et communes.

Pourquoi ne pas solliciter – puisqu’il suggérait lui-
même qu’un délai soit donné pour son texte – l’avis de
l’Union des villes et  communes de Wallonie,  de telle

sorte que l’on sache ce qu’il en est, puisqu’il défendait
la  thèse  selon  laquelle  les  pouvoirs  locaux  auraient
demain  des  recettes  supplémentaires  à  partir  de  cette
indexation.Voyons  ce  que  celle-ci  pense  de  cette
proposition. Le cas échéant, nous aurons l’occasion d’en
reparler  ici  lorsque  l’auteur  souhaitera  que  le  texte
revienne en commission.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés).  –  Ce que vient  de
dire M. Hazée me semble un peu déformant par rapport
aux  propos  que  j’ai  tenus  concernant  les  finances
locales.  Aujourd’hui,  le précompte immobilier,  du fait
de la décision du Gouvernement wallon – ou de sa non-
décision, peu importe – de ne pas indexer les réductions,
fait  en  sorte  que  non  seulement  les  communes
bénéficient  logiquement de l’indexation du précompte
immobilier, mais elles bénéficient en plus d’une recette
supplémentaire due à la non-indexation des réductions.

C’est bien de recettes supplémentaires dont on parle
et pas de recettes enlevées à la Région, pour partie, aux
provinces ou aux communes. C’est bien cela la logique.
C’est un peu paradoxal dans le mécanisme, mais on le
sait.

Pour moi, c’est une des difficultés supplémentaires
pour  basculer  sur  la  logique  d’allocations  familiales,
puisque  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  caisses  qui  sont
concernées. Les allocations familiales sont payées par la
Région, tandis que l’impôt, le précompte immobilier et
ses réductions sont partagés entre la Région – pour une
petite part –, la province – pour une grosse part – et les
communes – pour la majorité. On est dans une séquence
où  les  partenaires  financiers  ne  sont  pas  les  mêmes
autour de la table.

Nous  ne  demandons  pas  de  réduire  les  recettes
communales. On dit simplement que les recettes liées au
précompte  immobilier,  qu’elles  soient,  pour  partie,
régionales,  provinciales  ou  communales,  soient
simplement indexées, ni plus ni moins.

J’ai entendu les réactions des uns et des autres. Si
nous  allons  vers  des  auditions,  écoutons  l’Union  des
villes  et  communes,  mais  aussi  les  représentants  des
familles, du monde du handicap et de la lutte contre la
pauvreté. Il y a des choses importantes à entendre de ce
côté. Si l’on entend que l’Union des villes et communes
qui va toujours – logiquement – défendre les intérêts des
finances  communales,  je  crains  que  le  débat  ne  soit
tronqué.

M. Hazée (Ecolo). – J’ai proposé de demander son
avis écrit, pas une audition. D’autres peuvent proposer
des auditions s’ils le souhaitent.

M. Desquesnes (Les Engagés). – On peut demander
une consultation écrite. À côté de l’Union des villes et
communes, j’ajouterais la Ligue des familles, le Réseau
wallon de lutte contre la pauvreté et le nouvel organe de
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la représentation des personnes handicapées au sein de
l’AViQ.

M. le Président. – Marquez-vous votre accord pour
renvoyer  à  l’arriéré  les  deux  textes  concernant
l’indexation,  dans  la  mesure  où  la  commission
solliciterait des avis écrits des instances mentionnées ?
Pourquoi  n’y  ajouterions-nous  pas  l’Association  des
provinces  wallonnes  aussi  concernée  que l’Union des
villes et communes de Wallonie ?

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je ne sais pas si,
techniquement,  c’est  un  renvoi  à  l’arriéré.  Pour  moi,
c’est une mise en continuité.

M. le Président.  –  Les textes vont  quand même à
l’arriéré.  Lorsque  nous  aurons  procédé  aux  auditions,
vous demanderez que le texte revienne.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  On  demanderait
un avis endéans le mois ?

M. le Président. – Si la commission estime que le
délai est raisonnable et utile. Je pense qu’il n’y a pas
d’objection.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Vous  l’aurez
compris, Monsieur le Président, notre souhait est que ce
soit un renvoi très provisoire à l’arriéré.

M. le Président. – Je m’en doutais.

Nous reviendrons sur ces dossiers.

La commission décide de solliciter les avis écrits :
- de l’Union des villes et communes de Wallonie,

UVCW ;
- de l’Association des provinces wallonnes, APW ;
- du  Réseau  wallon  de  lutte  contre  la  pauvreté,

RWLP ;
- de la Ligue des familles ;
- du Conseil  consultatif  wallon des personnes en

situation de handicap, CCWPSH.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA

MODIFICATION DU DÉCRET DU
15 DÉCEMBRE 2011 PORTANT ORGANISATION

DU BUDGET, DE LA COMPTABILITÉ ET DU
RAPPORTAGE DES UNITÉS

D’ADMINISTRATION PUBLIQUE WALLONNES
(ENCORE APPELÉ DÉCRET WBFIN) ET LE

BUDGET BASE ZÉRO (BBZ) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Desquesnes  à  M. Dolimont,
Ministre du Budget  et  des Finances,  des Aéroports  et
des  Infrastructures  sportives,  sur  « la  modification  du
décret  du  15 décembre 2011  portant  organisation  du
budget, de la comptabilité et du rapportage des unités
d’administration  publique  wallonnes  (encore  appelé
décret WBFin) et le budget base zéro (BBZ) ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, le 7 septembre dernier, on découvrait dans le
cadre  des  notifications  que  le  Conseil  des  ministres
devait aborder le point 29, finalement retiré, et relatif à
un  avant-projet  de  décret  modifiant  le  décret  du
15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la
comptabilité  et  du  rapportage  des  unités
d’administration publique wallonnes, mieux connu sous
le nom de décret WBFin, un décret contenant autant de
modifications  et  de  dérogations  que  son  texte  initial,
ainsi  qu’à  un avant-projet  d’arrêté  modifiant  l’un des
trois arrêtés portant exécution.

« L’objectif  de  ces  modifications  décrétales
proposées semblait être d’assurer une soutenabilité des
finances publiques de la Wallonie », pouvait-on encore
lire dans l’intitulé de ce point B29.

Dès  lors,  Monsieur  le  Ministre,  après  beaucoup
d’années de difficultés budgétaires, on peut s’interroger
sur ce que vous allez proposer en la matière.  Que va
imposer  ce  nouveau  texte,  qui  entrera  peut-être  en
vigueur pour celui ou celle qui vous remplacera ?

Je m’interroge également sur certaines initiatives qui
ont été menées par votre Gouvernement en matière de
gouvernance  budgétaire,  à  commencer  par  le  fameux
budget base zéro, dont nous ne voyons toujours aucune
suite. A-t-il été définitivement enterré ? Les vrais leviers
d’actions qui avaient été mis en place sont-ils remisés
définitivement  dans  les  archives  du  sous-sol  de
l’Élysette ?

À quoi auront donc servi les 10 millions d’euros de
dépenses  de  consultance  utilisés  dans  le  cadre  de  la
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préparation ? Y a-t-il un résultat budgétaire à tout cela ?
Y a-t-il des fruits à hauteur de l’investissement ?

Pourquoi,  dans  les  leviers  décisionnels  optionnels,
les  grands  choix  politiques  en  termes  de  réforme
structurelle,  qui  auraient  pu  amener  des  économies
durables dans le budget wallon, n’avez-vous pas poigné
– le Gouvernement d’une façon générale, ce n’est pas
un reproche personnel, mais des choix collectifs ? Les
leviers  avaient  été  présentés  au  Gouvernement  à
plusieurs  reprises,  mais  on  est  passé  à  une  nouvelle
histoire, celle de la  spending review. C’est ce que vous
défendez aujourd’hui, mais quelle est la différence entre
les deux ? Quel est le sens du point que vous avez retiré
le 7 septembre ? J’avoue ne pas avoir encore regardé les
dernières notifications, peut-être le dossier est-il passé,
auquel  cas  vous  m’expliquerez  sur  quoi  portent  les
modifications au décret WBFin.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Monsieur le Député, votre question ayant deux aspects
que je qualifierai de bien distincts, je vais commencer
par l’aspect réglementaire WBFin pour revenir ensuite
brièvement sur le BBZ.

En ce qui concerne les modifications décrétales et
réglementaires,  le  Gouvernement  m’a  chargé  de
traduire,  dans un avant-projet  de décret  modificatif  et
dans  des  projets  d’arrêtés  du  Gouvernement
modificatifs,  les  axes  de  réflexion  et  d’orientation
stratégiques  relatifs  à  la  soutenabilité  des  finances
publiques de la Wallonie.

Pour rappel,  ces derniers portent  sur les différents
volets suivants : l’implémentation du  spending review ;
la  mise  en  œuvre  du  principe  de  consolidation
budgétaire  et  comptable ;  l’intégration  du  principe  de
single  audit ;  le  renforcement  de  la  gouvernance  de
suivi budgétaire des UAP ; la révision du calendrier et
des modalités du cycle budgétaire ; la modernisation des
processus  comptables  et  budgétaires ;  enfin,  la
préparation  des  arrêtés  d’exécution  du  décret  WBFin
encore manquants.

À  plusieurs  reprises,  j’ai  eu  l’occasion  de  vous
exposer un descriptif de chacun des différents axes que
je viens d’évoquer. Rassurez-vous, les travaux vont bon
train. Ce dossier m’est cher, vraiment. Mes équipes et
moi-même y consacrons beaucoup d’énergie. Il ne vous
aura cependant pas échappé non plus que nous sommes
en  pleine  préparation  du  conclave  budgétaire  de
l’initial 2024,  ce  qui  consomme  aussi  beaucoup
d’énergie depuis maintenant plusieurs semaines.

Le dossier avait donc été préparé pour être présenté
au  Gouvernement,  mais  à  la  suite  de  certaines
remarques  et  questions  posées  dans  le  cadre  de  la
préparation de cette présentation, j’ai préféré retirer le

point afin d’apporter des compléments d’information et
organiser une réunion supplémentaire de préparation.

Un report n’a vraiment rien d’exceptionnel, vous le
savez bien si  vous suivez avec attention – et  je  n’en
doute pas – les ordres du jour des différents conseils des
ministres.  Les  différentes  dispositions  insérées  ou
modifiées dans le texte du décret de 2011 impactent le
travail  des  administrations  et  des  UAP.  Il  faut  donc
prendre le temps de discuter et de préparer ces différents
points et toutes les questions qui se posent à ce sujet. Un
bon  travail  préparatoire  varie  et  prévoit  une
implémentation optimale. Voilà, en ce qui concerne le
volet réglementaire, qui devrait donc rapidement revenir
sur la table du Gouvernement.

En ce qui concerne le budget base zéro, je m’étonne
un  peu  de  la  question,  car  j’y  avais  déjà  répondu
largement  lors  des  discussions  de  l’initial 2023  ou
encore lors de l’ajustement budgétaire 2023, même si je
n’ai aucun souci pour vous repartager les éléments que
j’avais déjà pu expliquer à ce moment.

Ainsi,  lors  du  budget  initial 2023,  des  économies
structurelles  ont  été  actées  à  hauteur  de  250 millions
d’euros,  dont  un  peu  plus  de  37 millions  sont  issus
directement  des  leviers  identifiés  dans  le  cadre  de
l’analyse  BBZ.  Comme  je  le  disais,  si  tous  les
investissements de 10 millions rapportaient 37 millions,
on en ferait beaucoup plus.

À titre d’exemple, de façon non exhaustive, pour les
différents leviers qui ont été mis en œuvre, je pourrais
citer :  la  réforme  sur  les  avances  récupérables  en
recherche ou celle sur les primes à l’investissement, la
réforme sur les mesures du plan Impulsion ou encore la
réforme des titres-services pour partie.

Ces  réformes  se  sont  traduites  dès  le  budget
initial 2023.  Elles  seront  maintenues  dans  les  budgets
2024 et suivants. C’est bien le principe de l’économie
structurelle. Depuis, chacun des ministres fonctionnels a
entamé  les  parcours  légistiques  nécessaires  quand  il
fallait  changer  un  décret  ou  un  arrêté  pour  s’y
conformer.

Pour le surplus, je tiens aussi à rappeler que toute
une série de leviers ayant trait au fonctionnement même
des  administrations  et  des  UAP  en  tant  que  telles
continuent à être mis en œuvre par les différentes entités
de façon autonome et directe.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  j’ai  entendu  votre  réponse  et  je  vous  en
remercie.  Si  j’ai  bien  compris,  le  dossier  n’a  pas  été
réinscrit à l’ordre du jour jusqu’à présent.

Vous parlez du volet réglementaire. Cela voudrait-il
dire que le volet décrétal disparaîtrait du projet ?
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M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des Aéroports et des Infrastructures sportives. – Non. 

M. Desquesnes (Les Engagés). – Non ? OK, c’était
pour mettre un peu de pression.

L’entrée  en  vigueur  de  tout  cela,  c’est  pour  le
budget 2025. Il va être compliqué d’implémenter votre
modification pour le budget 2024. Vous faites donc une
réforme pour le suivant ou la suivante. C’est dommage
en la matière. 

En ce qui concerne l’impact de BBZ, je profitais de
l’occasion pour vous interroger. J’aurais voulu que vous
soyez davantage précis dans cette réforme décrétale de
WBFin – on ne l’a pas encore –, notamment pour que
les efforts  de 150 millions d’euros structurels  figurent
dans le décret WBFin et que le contrôle de cette mesure
par  une  autorité  indépendante  figure  dans  le  décret
WBFin. J’ai l’impression que cela n’y figurera pas ou,
si cela y figure, ce ne sera pas pour votre budget 2024.

QUESTION ORALE DE MME MENGONI À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA

RENCONTRE DU 14 SEPTEMBRE 2023 ENTRE
M. LE MINISTRE ET LES RESPONSABLES DE
RYANAIR AINSI QUE LES ORGANISATIONS

SYNDICALES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Mengoni  à  M. Dolimont,
Ministre du Budget  et  des Finances,  des Aéroports  et
des  Infrastructures  sportives,  sur  « la  rencontre  du
14 septembre 2023  entre  M. le Ministre  et  les
responsables  de  Ryanair  ainsi  que  les  organisations
syndicales ».

La  parole  est  à  Mme Mengoni  pour  poser  sa
question.

Mme Mengoni (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  la
situation sociale au sein de la compagnie Ryanair et les
mouvements de grève qui en résultent ne cessent d’être
au centre de l’actualité.

Les pilotes de cette compagnie avaient accepté que
leurs salaires soient temporairement ponctionnés durant
la période de la covid, mais il ressort que cette promesse
n’a  pas  été  respectée,  car  les  pilotes  continuent  à
percevoir des salaires au rabais, alors que les activités
au  sein  de  l’aéroport  sont  comparables  aux  niveaux
précovid et même en progression.

Il  y  a  15 jours,  en  séance  de  commission,  vous
indiquiez  en  guise  de  réponse  à  plusieurs  questions
parlementaires que vous aviez écrit au ministre fédéral
de  l’Emploi,  afin  qu’il  initie  une  conciliation  sociale
entre les syndicats et la direction de Ryanair.

Vous avez également indiqué que votre courrier était
resté sans réponse, et que vous comptiez reproduire le
même courrier.

Nous avons eu l’occasion de lire dans la presse par
la  suite  que  vous  avez  rencontré  le  14 septembre,
séparément, les responsables de la compagnie aérienne
et  les  syndicats,  dans  l’objectif  de  comprendre  la
situation et les blocages, dans un contexte où les pilotes
ont  entamé  un  nouveau  mouvement  de  grève  à
l’aéroport de Charleroi Bruxelles-Sud.

Enfin,  nous  apprenions  très  récemment  qu’une
réunion s’est tenue entre les organisations syndicales et
la direction de l’aéroport BSCA concernant notamment
une prime de pouvoir d’achat de 750 euros qui ne sera
pas octroyée uniformément à l’ensemble du personnel
de  l’aéroport.  Un  nouveau  préavis  de  grève  du
personnel est annoncé. Notre aéroport est une nouvelle
fois au centre d’une actualité brûlante.

En  ce  qui  concerne  la  situation  du  personnel  de
Ryanair,  que  ressort-il  de  ces  réunions ?  Avez-vous
dorénavant  une  meilleure  vue  sur  la  situation  et  les
raisons  qui  sont  à  l’origine  du mécontentement,  ainsi
que des leviers pour soutenir un apaisement possible ?
Quelle est votre marge de manœuvre pour trouver une
issue à  cette  situation ?  Quelles  actions comptez-vous
entreprendre ?

Par ailleurs,  concernant le personnel de l’aéroport,
allez-vous également  rencontrer  la  direction ainsi  que
les représentants syndicaux ? Une médiation sera-t-elle
mise en place ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Madame la Députée,  à  l’annonce de nouvelles grèves
des  pilotes  de  Ryanair  à  l’aéroport  de  Charleroi
Bruxelles-Sud,  j’ai  sollicité  un  entretien  avec  les
différents  acteurs,  afin  de  cerner  le  contexte  de  ce
conflit social interne à la compagnie.

Je dois bien avouer que je me suis étonné qu’aucun
ministre  avant  moi  n’ait  pris  cette  initiative  de
rencontrer aussi bien les syndicats que les représentants
de l’employeur.

J’ai  eu  l’occasion  de  m’entretenir  avec  une
délégation  de  pilotes,  accompagnés  d’un  délégué
syndical, ainsi qu’avec des responsables de Ryanair. J’ai
rencontré les deux parties prenantes.

L’objectif  de  ces  entretiens  n’était  pas  de
m’immiscer dans les actions en cours – ce qui ne relève
pas de ma compétence –,  mais bien d’en comprendre
l’origine et de sensibiliser les acteurs quant à l’impact
négatif sur les activités de l’aéroport, avec les risques
que cela faisait peser sur les milliers d’emplois directs,
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indirects et induits, ainsi que sur l’image de l’aéroport
de  Charleroi  Bruxelles-Sud  et,  plus  globalement,  de
notre Région.

Pour rappel, au cours des grèves des 15, 16, 29 et
30 juillet,  des  14  et  15 août  et  également  des  14  et
15 septembre,  362 vols  ont  été  annulés  et
62 324 passagers  impactés.  C’est  loin  d’être
anecdotique. La rencontre s’est déroulée dans un climat
très  serein,  aussi  bien  avec  la  délégation  des  pilotes
qu’avec celle de Ryanair.

À l’issue des entrevues, comme je m’y étais engagé,
j’ai  écrit  au  Premier  ministre  ainsi  qu’à  ses  vice-
premiers  ministres  afin  de  leur  demander  d’activer
l’ensemble  des  leviers  qui  étaient  et  qui  sont  en  leur
possession afin de mettre un terme le plus rapidement
possible au conflit qui pèse assez lourdement sur notre
outil et sur notre Région. Cela conduit à un risque au
niveau des emplois sur site.

J’avais  déjà  écrit  au  ministre  fédéral  de  l’Emploi
début août, afin que celui-ci agisse dans le sens de la
mise en place d’une conciliation sociale. Comme vous
l’avez souligné, ce courrier était  resté sans réponse et
c’est la raison pour laquelle j’avais provoqué ces deux
rencontres le 14 septembre dernier.

J’ai  été  assez  satisfait  d’apprendre  par  voie  de
presse,  comme vous l’avez certainement lu aussi,  que
vendredi dernier,  syndicats et  direction étaient tombés
d’accord  sur  un  accord-cadre  visant  la  reprise  des
discussions ;  cela  dans  le  cadre  d’une  concertation
organisée par le SPF Emploi.

J’espère que chacun fera un pas l’un vers l’autre et
que tout  le  monde sera  sensible  à  l’importance  de  la
situation et aux enjeux économiques pour la Wallonie ;
et que les parties feront leurs meilleurs efforts afin de
trouver un accord pérenne dans l’intérêt de l’aéroport et
des nombreux emplois en découlant.

Je me permets de revenir plus spécifiquement sur la
partie  ajoutée  à  la  question  de  base  au  sujet  de
l’actualité  sur le  préavis de grève déposé au sein des
travailleurs  de  BSCA.  Notons  que  j’ai  la  tutelle  sur
l’aéroport même, car ce ne sont pas deux sociétés qui
sont internes.

Je sais que la concertation est toujours en cours. Je
me  tiens  informé  en  échangeant  avec  les  différentes
parties et je ne manquerai pas de suivre. Aujourd’hui,
mon intention n’est pas de les rencontrer directement.
J’espère toujours laisser aux deux entités – aussi bien
l’employeur  que  les  représentants  syndicaux  –  la
possibilité de converger sur une solution. Le but est de
ne pas avoir de grève. Je reste attentif à la situation. Si
aucune solution n’est trouvée, je ne manquerai pas de
prendre  attitude,  comme je  l’ai  toujours  fait  dans  les
dossiers de conflits sociaux.

M. le Président. – La parole est à Mme Mengoni.

Mme Mengoni (PS). – Je vous remercie, Monsieur
le Ministre, pour ces éléments assez complets. On peut
être satisfait de l’annonce de cet accord-cadre visant la
reprise de la concertation ; on peut vraiment s’en réjouir.

Concernant le préavis des travailleurs de l’aéroport,
nous avons aussi l’occasion avec le groupe d’avoir des
contacts  très  informels,  notamment  avec  la  SETCa.
C’est vrai qu’il y a une préoccupation de plus en plus
grande de la part des syndicats. Je vous fais confiance
pour le suivi de cet aspect. J’espère que nous ferons en
sorte d’éviter la grève.

QUESTION ORALE DE M. WITSEL À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA

HAUSSE DE LA FRÉQUENTATION DE
L’AÉROPORT DE CHARLEROI (BSCA) ET LES
MOYENS MIS EN ŒUVRE POUR ASSURER UN

SERVICE DE QUALITÉ »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Witsel à M. Dolimont, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « la  hausse  de  la
fréquentation de l’aéroport de Charleroi (BSCA) et les
moyens  mis  en  œuvre  pour  assurer  un  service  de
qualité ».

La parole est à M. Witsel pour poser sa question.

M. Witsel (PS). – Monsieur le Ministre, en juillet et
en août, 1 800 000 passagers ont fréquenté l’aéroport de
Charleroi,  soit  100 000 voyageurs  supplémentaires  par
rapport à l’année précédente.

En 2022 déjà, l’aéroport de Charleroi Bruxelles-Sud
avait amorcé son envol en enregistrant un résultat net de
plus de 10 millions d’euros. En termes de fréquentation,
il avait accueilli 8 200 000 passagers. Cette tendance à
la  hausse  se  confirme  en  2023.  Depuis  le  1er janvier,
plus  de  6 200 000 passagers  ont  déjà  transité  par
Charleroi. Cela représente une hausse de 18 % pour ces
huit premiers mois.

Un autre paramètre qui est tout aussi réjouissant est
la volonté de l’aéroport de poursuivre sur sa lancée en
matière de développement durable. BSCA vient d’être
récompensé  pour  son  engagement :  il  a  reçu
l’accréditation  « Airport  Carbon  Accreditation »  de
niveau  trois,  décernée  par  l’ACI  Europe.  Elle
récompense  les  efforts  fournis  par  l’aéroport  en  vue
d’atteindre la neutralité carbone en CO2 pour 2050.

J’en viens à  mes questions,  Monsieur  le  Ministre.
Concernant  la  hausse  de  fréquentation  de  l’aéroport,
quels sont les moyens que vous mettez en œuvre pour
assurer aux passagers et aux opérateurs des conditions
de sécurité optimales ?
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La dotation que vous avez accordée à la SOWAER
a-t-elle  été  majorée  afin  qu’elle  puisse  assurer  ses
missions de sécurité ?

L’augmentation de l’activité  et  de la  fréquentation
génère-t-elle  une  hausse  de  l’emploi ?  Comment
prévoyez-vous  d’adapter  les  effectifs  au  prorata  du
volume des activités ?

Quelles  sont  les  politiques  de  verdissement  de
l’aéroport que vous allez continuer à mettre en œuvre
pour que celui-ci garde son accréditation attribuée par
l’ACI ?

Enfin,  comment  pouvons-nous  nous  inspirer  des
bonnes  pratiques  de  nos  pays  voisins  en  matière  de
gestion durable ? Je pense notamment aux Pays-Bas.

Merci pour vos éléments de réponse.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Monsieur  le  Député,  le  conseil  d’administration  de
BSCA sera amené en fin de ce trimestre à adopter le
plan  stratégique  de  l’aéroport  qui  déterminera  les
investissements  nécessaires  pour  maintenir  l’activité
actuelle,  ainsi  que  les  infrastructures  souhaitables
suivant la trajectoire de développement décidée par le
conseil d’administration.

En  ce  qui  concerne  les  missions  de  sûreté,  les
dotations  sont  inscrites  annuellement  en  faveur  de
BSCA au budget de la Région wallonne. Celles-ci sont
indexées  conformément  à  la  convention  conclue
historiquement entre la Région et BSCA.

Les dépenses non couvertes par cette dotation sont
prises en charge par la société de gestion de l’aéroport.
L’implémentation  des  mesures  de  développement
durable est bien une priorité pour l’aéroport. Ce dernier
a  la  volonté  de  réduire  les  nuisances  sonores  et  les
émissions  de  gaz  à  effet  de  serre,  de  diminuer  les
dépenses énergétiques de toute sorte et de maximiser le
recyclage.

Comme vous l’indiquez dans votre question, BSCA
a  reçu  l’accréditation  Airport  Carbon  Accreditation,
ACA pour  l’acronyme,  de  niveau  trois  décernée  par
l’Airports Council International Europe.

Ce  programme d’accréditation  évalue  et  reconnaît
les  efforts  fournis  par  les  aéroports  qui  cherchent  à
réduire leur empreinte carbone, et donc leurs émissions
de gaz à effet de serre. L’ACA de niveau trois est basée
sur  l’optimisation,  et  prend  notamment  en  compte  la
réduction de l’empreinte carbone de l’aéroport et de ses
partenaires  qui  ont  également  un  impact  sur  les
émissions de celui-ci.

BSCA s’inscrit quant à lui dans cette démarche en
mettant en œuvre une transformation de l’infrastructure
de l’aéroport  et  tient  donc son engagement  à  prendre
part  à  la  Sustainability  Strategy  for  Airport de  l’ACI
Europe en visant la neutralité totale en CO2 pour 2050.

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS).  –  J’aimerais  remercier
M. le Ministre pour ces éléments de réponse. Il est en
effet important que BSCA puisse se développer et avoir
un impact important en matière écologique. L’objectif
de BSCA est de réduire de 35 % ses émissions de CO2

entre 2019 et 2030.

Le développement durable est une priorité. Ils sont
dans le respect de leur engagement, c’est important. Je
ne manquerai pas, Monsieur le Ministre, de revenir vers
vous  pour  d’autres  questions  concernant  le
développement de l’aéroport.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LE

FUTUR PÔLE SPORTIF D’EXCELLENCE
MULTIDISCIPLINAIRE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à M. Dolimont, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « le  futur  pôle  sportif
d’excellence multidisciplinaire ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
24 juillet  dernier,  le  Gouvernement wallon a lancé un
appel  à  candidatures  pour  la  création d’un futur  pôle
sportif  d’excellence multidisciplinaire.  C’est  un projet
ambitieux  qui  s’inscrit  dans  le  Plan  de  relance  de  la
Wallonie  et  qui  vise  à  améliorer  les  conditions
d’entraînement des sportifs de haut niveau chez nous,
dans le sud du pays. Plus de 91 millions d’euros y seront
consacrés. 

Cet  investissement  important  témoigne  de  votre
volonté  et  de  celle  du  Gouvernement  tout  entier  de
veiller à la santé de tout un chacun et à la formation et à
l’entraînement des sportifs de haut niveau.

L’objectif de ce futur pôle sportif est notamment de
lutter contre l’éparpillement des centres d’entraînement
et  de  formation.  Le  communiqué  du  Gouvernement
wallon  indique  toutefois,  et  vous  l’avez  récemment
confirmé dans la presse,  que ce pôle sportif  concerne
« un  site  unique  ou  plusieurs  sites  qui  seraient
complémentaires ».  Vous avez justifié  cette  possibilité
d’avoir plusieurs sites par la volonté de ne pas fermer la
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porte à une infrastructure existante, qui répondrait aux
besoins et aux objectifs fixés.

La date limite de dépôt des candidatures est fixée au
30 novembre  prochain  et  les  candidatures  seront
examinées en décembre. L’objectif est de voir apparaître
ce pôle sportif en 2027.

Il  me revient que les universités de Louvain et de
Liège envisageraient de déposer un dossier en commun.
On peut s’en réjouir, cela évitera la concurrence féroce
que l’on avait pu déplorer par le passé.

Le pôle sportif pourra donc se situer sur plusieurs
sites. Ce n’est pas obligatoire, mais c’est une possibilité
qui est laissée.

Y  aura-t-il  un  ou  plusieurs  lauréats ?  J’aimerais
comprendre.  Différents  lauréats  pourront-ils  être
désignés ? Faudra-t-il que ceux qui voudraient travailler
ensemble doivent rentrer une candidature commune ?

Pouvez-vous  m’en  dire  plus  sur  le  jury  qui  sera
amené  à  trancher  entre  les  différentes  candidatures ?
Qu’avez-vous  prévu pour  éviter  les  éventuels  conflits
d’intérêts  ou tendances sous-régionalistes ?  Même s’il
est  normal  que  par  exemple,  en  tant  que  brabançon
wallon, je trouve que le site de Louvain-la-Neuve est le
meilleur qui soit.

Vous avez amené de l’oxygène dans ce dossier, car
on a l’impression qu’on allait  un peu dans le mur en
permettant  à  deux  universités  de  construire  un  projet
ensemble, quitte à ce qu’il soit sur plusieurs sites.

Les  porteurs  du  projet  devront  être  en  mesure  de
présenter un modèle solide en termes de fonctionnement
et de rentabilité. Autrement dit, le lauréat devra assumer
le  fonctionnement  des  infrastructures.  Aucun
financement de fonctionnement n’est-il donc prévu de la
part de la Région wallonne ?

Vous me faites non de la tête, mais ce sera encore
plus clair en le disant dans le micro, car cet aspect va
être  important  et  je  pense  qu’il  a  d’ailleurs  refroidi
quelques  ardeurs  éventuelles  de  l’une  ou  l’autre
commune qui aurait peut-être rêvé d’avoir le pôle chez
elle.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Monsieur le Député, les lignes directrices de ce projet,
inscrit dans le Plan de relance de la Wallonie, ont été
présentées au Gouvernement et adoptées par ce dernier
en décembre 2021.

Dans ce cadre, le Gouvernement établissait plusieurs
points. Je vais me permettre de les relire pour recadrer
l’ensemble  du  débat :  « Actuellement,  faute  de

structures adaptées, les sportifs de haut niveau wallons
et  francophones  sont  éparpillés  entre  divers  centres
d’entraînement  et  de  formation  en  Belgique,  voire  à
l’étranger. La Wallonie ne dispose pas d’une structure
multidisciplinaire permettant de créer les synergies que
requiert la pratique du sport de haut niveau ».

Conscient  de  ce  constat  et  des  enjeux,  le
Gouvernement wallon a décidé d’inscrire dans le Plan
de relance wallon une fiche projet visant la construction
d’un  pôle  sportif  d’excellence  multidisciplinaire  en
Wallonie, qui doit allier la pratique de la discipline au
plus haut niveau, la formation des espoirs sportifs et des
professionnels  du  sport,  la  recherche  médicale  et
scientifique et le développement économique.

Il  s’agit  de  créer  un  écosystème  propice  au
développement du sport de haut niveau en favorisant le
développement  d’une  identité  sportive  wallonne,  la
mutualisation  de  certains  services  et  l’échange  de
bonnes  pratiques  entre  sportifs,  mais  également  entre
entraîneurs.

Idéalement,  il  devrait  compléter  utilement  les
infrastructures  existantes  répondant  déjà  aux  objectifs
fixés.

À aucun moment, le cahier des charges de l’appel à
projets ne suggère qu’un seul lauréat sera désigné. Dans
un souci d’efficience, comme déjà précisé, l’objectif est
de  compléter  des  infrastructures  répondant  déjà  aux
exigences du sport de haut niveau.

Aussi,  le  cahier  des  charges  adopté  par  le
Gouvernement à la suite d’une mission déléguée confiée
à la SOGEPA – devenue Wallonie Entreprendre depuis –
en  décembre 2022  respecte  strictement  les  objectifs
fixés et  résulte d’une méthodologie clairement définie
qui prévoyait notamment la consultation des acteurs du
sport de haut niveau afin de procéder à l’actualisation de
leurs besoins.

Les  représentants  du  sport  de  haut  niveau  wallon
l’AISF, la Fédération Wallonie-Bruxelles via l’ADEPS,
le COIB, la Ligue handisport francophone, ont ainsi été
sollicités afin de définir le programme intégré au cahier
des charges approuvé par le Gouvernement.

Il  ressort des consultations que les investissements
infrastructurels  dans  les  disciplines  suivantes  sont
prioritaires :  cyclisme, triathlon, natation, gymnastique
artistique,  tennis,  escrime  et  skateboard.  À  cela
s’ajoutent des investissements qui profiteront à tous les
athlètes francophones de haut niveau :

- un  centre  de  compétence  et  d’expertise  pour
l’optimisation des performances ;

- différentes zones de récupération ;
- et  des  hébergements  pour  les  sportifs  de  haut

niveau.

La  Wallonie  consacre  plus  de  91 millions  d’euros
pour créer ce centre sportif d’excellence. Il ne vous aura

19 PW – Session 2023-2024 – CRIC n° 11 – Budget – Lundi 25 septembre 2023



pas échappé par ailleurs que la Wallonie est compétente
en  matière  d’infrastructures  sportives.  Elle  n’a,  par
contre,  pas  vocation  à  couvrir  les  frais  de
fonctionnement spécifiques liés à l’activité sportive et à
l’organisation du sport.

Le  cahier  des  charges  insiste  sur  les  critères  de
soutenabilité.  Les  porteurs  de  projet  devront  être  en
mesure  de  présenter  un  modèle  solide  en  termes  de
fonctionnement. Il est de la responsabilité des porteurs
de  projets  de  mobiliser  les  sources  de  financement
propres ou externes pour être en mesure d’exploiter les
infrastructures de manière optimale.

Par  ailleurs,  les  différents  candidats  devront
également  démontrer  leur  approche  pour  garantir  une
priorité aux sportifs de haut niveau.

Quant  à  l’identité  des  experts  du  monde  sportif
devant  analyser  les  candidatures  avec  Wallonie
Entreprendre,  des contacts  doivent  avoir  lieu dans les
prochains jours.  Il  est  évident qu’un acteur comme le
COIB sera primordial dans l’analyse à effectuer.

Le choix du Gouvernement se basera, bien sûr, sur
l’évaluation  qualitative  des  candidatures  réalisée  par
Wallonie  Entreprendre  et  les  experts,  mais  il  devra
également être attentif à la complémentarité des projets
reçus.  Cela n’empêche donc pas que plusieurs projets
soient  retenus  pour  autant  qu’ils  se  complètent.  Il  se
peut que nous recevions des candidatures à géométrie
variable,  répondant  à  tout  ou  partie  du  programme
d’investissements prioritaires tel qu’il a été défini dans
le cahier des charges.

Ces différentes candidatures devront être analysées
par  le  Gouvernement  au  regard  des  besoins  et  des
objectifs de la Wallonie de sorte que celles qui seront
retenues répondent bien à l’ambition portée à ce projet
d’ampleur.

Quant  à  votre  position  en  faveur  de  Louvain-La-
Neuve, il appartient aux candidats potentiels de déposer
une candidature avant toute chose.

Je répète que je refuse de tomber dans toute forme
de sous-régionalisme.  Il  s’agirait  en  effet  du meilleur
moyen  de  renvoyer  une  nouvelle  fois  ce  projet  aux
calendes  grecques,  car  on  en  parle  depuis  longtemps
alors que le but ici est de le faire sortir des oubliettes en
étant efficace et en adoptant une vision régionale.

Finalement,  s’il  est  évident  que la  Wallonie  devra
continuer  ses  efforts  d’assainissement  budgétaire,
j’endosse pleinement la responsabilité de poursuivre ce
projet  du  Plan  de  relance  de  la  Wallonie.  Consacrer
1,2 % du montant de ce dernier au sport de haut niveau
ne me semble vraiment pas déraisonnable. Je sais que ce
projet est attendu par le secteur sportif et que celui-ci
mérite toute notre attention. J’en ai dès lors fait une de
mes priorités.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Investir  dans  le  sport  n’est
jamais du gaspillage. Je suis totalement d’accord avec
vous, Monsieur le Ministre. Quand on investit dans le
sport, on investit aussi dans la santé et donc on évite des
coûts éventuels par après.

Franchement, j’aime assez bien votre approche. 

En  tout  cas  bravo  pour  avoir  réussi,  depuis  votre
entrée en fonction, à sortir ce dossier du marigot où il
était depuis une dizaine d’années maintenant.

J’appelle  vraiment  les  acteurs  qui  voudraient
collaborer – et il semble que deux universités, je les ai
citées justement – soient prêts à le faire.

Je pense que c’est  comme cela que l’on aura une
vision transrégionale même si,  évidemment,  j’ai  plein
d’arguments pour que cela puisse s’installer à Louvain-
la-Neuve, on aura bientôt une magnifique piscine aux
dimensions olympiques, on a une piste d’athlétisme que
beaucoup de pays nous envient. On a le centre sportif du
Blocry.

Mais ne tombons pas dans les petits jeux du passé.
Ce  qui  est  important  c’est  que  la  Wallonie  puisse  se
doter d’un tel outil.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Antoine, sur « l’avancement du projet de pôle

sportif de haut niveau » ;
- M. Mugemangango, sur « la poursuite des actions

des travailleurs de Ryanair et les inquiétudes de
leurs représentants » à M. Dolimont, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sont  transformées  en
questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président.  –  Les  questions  orales  ou
interpellations de :

- M. Antoine,  sur  « l’avenir  du  legs  en  duo  en
Wallonie » ;

- M. Antoine,  sur  « la  réponse  du  Gouvernement
wallon  aux  fédérations  de  l’immobilier
concernant les nouvelles mesures fiscales visant à
rendre le droit au logement accessible » ;

- M. Antoine,  sur  « la  rationalisation  des  espaces
de bureaux wallons » ;
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- M. Antoine, sur « les incidences pour la Région
de la dernière vague de la DLUquater » ;

- M. Antoine,  sur  « la  limite  d’emprunts  pour  le
budget 2024  et  les  économies  structurelles
demandées par le Gouvernement wallon » ;

- M. Antoine,  sur  « l’exonération  au  précompte
immobilier » ;

- M. Bierin,  sur  « le  reportage  du  magazine
#Investigation de  la  RTBF  relatif  à  Alibaba  à

Liege  Airport »  à  M. Dolimont,  Ministre  du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures sportives, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour. 

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 6 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ACA Airport Carbon Accreditation (certificat d’aéroport neutre en carbone)
ACI Airports Council International (Aviation civile internationale)
ADEPS Administration de l’éducation physique et des sports
AISF Association interfédérale du sport francophone
APW Association des provinces wallonnes (ASBL)
AViQ Agence pour une vie de qualité
BBZ budget base zéro
BSCA Brussels South Charleroi Airport (SA) (aéroport de Charleroi Bruxelles-Sud)
CCWPSH Conseil consultatif wallon des personnes en situation de handicap
cdH Centre démocrate humaniste (devenu Les Engagés en mars 2022)
CIR Code des impôts sur les revenus
CO2 dioxyde de carbone
COIB Comité olympique et interfédéral belge
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
DGO7 Direction générale opérationnelle fiscalité
DLU Déclaration libératoire unique
DPR Déclaration de politique régionale
FamiWal Caisse wallonne d’allocations familiales 
IT information technology (technologies de l’information)
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
RWLP Réseau wallon de lutte contre la pauvreté
SETCa Syndicat des employés, techniciens et cadres de la FGTB
SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
SOWAER Société wallonne des aéroports (SA)
SPF Service public fédéral
SPW Service public de Wallonie
UAP unité(s) d’administration publique
ULB Université libre de Bruxelles
ULiège Université de Liège (anciennement ULg)
UVCW Union des villes et communes de Wallonie
WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des services du Gouvernement wallon
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